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IDAY en action !  
Un réseau, 20 coalitions nationales, plus de 600 organisations membres. 

Face aux multiples défis de l’éducation en Afrique, le réseau IDAY choisit de défendre une approche 
basée sur les capacités locales et la mise en réseau des organisations locales. Nous réunissons des acteurs 
de la société civile, c’est-à-dire des ONG locales principalement, et aussi de manière plus marginale, des 
écoles, des syndicats ou des réseaux d’enseignants. Tous sont porteurs de talents et se consacrent à 
soutenir une éducation de qualité et inclusive pour les enfants et jeunes africains. IDAY brasse une 
grande diversité de nationalités africaines, et ainsi autant de profils, d’expertise, de capacités et d’idées ! 
Se réunir en réseau, c’est rassembler nos forces et dépasser nos possibilités individuelles.  

Ensemble, nous pouvons !  

Nous pouvons unir nos forces et faire entendre nos voix porteuses de solutions innovantes, d’idées et de 
créativité. Nous pouvons être porteurs d’espoir pour l’éducation de nos enfants et de nos jeunes.  

 

Dans un contexte mondial qui se complexifie et dans lequel la « coopération internationale » est un 
gigantesque marché concurrentiel, nous restons réalistes ! Une approche basée sur les capacités locales 
nécessite de se renforcer et de s’organiser. Le renforcement des capacités de nos membres est 
fondamental pour le développement du réseau et pour être capables d’amplifier nos voix au cours des 5 
prochaines années.  

 

Notre approche privilégie le plaidoyer. Pourquoi le plaidoyer est-il nécessaire, voire prioritaire ? Parce que 
nous sommes convaincus que les changements structurels, qui eux seuls mèneront à l’atteinte des 
Objectifs de Développement Durable, doivent être pilotés par les instances publiques, par les 
représentants élus par le peuple, c’est-à-dire les gouvernements de nos pays africains. La relation entre 
société civile et gouvernement est dès lors primordiale pour dynamiser les responsabilités de chacun et 
garantir le respect des engagements.  

 

Enfin, IDAY a pour objectif de garantir le droit de tous les enfants et jeunes d’Afrique à une éducation de 
base de qualité. Pourquoi l’éducation est-elle au centre de notre action ? L’éducation est reconnue 
comme un facteur-clé de changement, de développement socio-économique et d’amélioration des droits 
humains en général, et des droits des femmes en particulier. Le lien entre éducation et développement 
est ainsi au centre de la mission du réseau IDAY.  

 

L’éducation de base de qualité recouvre l’initiation préscolaire, l’éducation primaire, et l’alphabétisation 
fonctionnelle (c’est-à-dire l’apprentissage de la lecture et l’écriture pour des jeunes adultes qui n’ont pas 
acquis ces compétences lors de leur cycle primaire). 

 

Ce plan quinquennal est né des conclusions de l’Assemblée Générale tenue à Conakry en mars 2019, qui a 
été l’occasion de jeter les bases et d’identifier les priorités de cette stratégie. Au-delà des choix 
thématiques qui ont émergés, il est à noter une détermination de la part des membres du réseau IDAY à 
poursuivre la consolidation du réseau et ses actions.   



4 

 

RÉSUMÉ 
Au cours de ces dernières années, des progrès tangibles ont été obtenus en terme d’accès à l’éducation 
en Afrique sub-saharienne – c’est même la région du monde où les progrès ont été les plus significatifs en 
termes de l’augmentation du nombre d’enfants scolarisés. Toutefois, ces progrès sont restés en dessous 
des attentes et l’enseignement n’a toujours pas récupéré son niveau d’avant les ajustements structurels 
imposés par les pays donateurs durant les années 1980. La Banque mondiale1, l'UNESCO (Rapports 
annuels de son Institut de statistiques), le Partenariat mondial pour l'éducation (GPE) et la Commission 
internationale de l'éducation (CEI), concluent tous que la qualité de l'éducation et son accès se sont 
dégradés ces dernières années et que l'objectif n°4 des Nations Unies en matière de développement 
durable (ODD) relatif à l’éducation ne pourra être atteint en Afrique subsaharienne si les interventions 
étrangères se poursuivent sans changement radical.  

 

Face à ces défis, le réseau IDAY s’inscrit de manière déterminée dans la contribution à la réalisation 
de l’ODD 4 - Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir 
les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. 

Les principes d’action du réseau IDAY restent fidèles aux fondements de la structure, à savoir : plaidoyer 
– renforcement des pouvoirs de la société civile locale – action collective.  

L’action d’IDAY est fondée sur le principe que les efforts en faveur du développement doivent privilégier 
l’interpellation politique et l'autonomisation des parties prenantes locales, plutôt que prendre la forme 
d'un apport direct de services ponctuels. Le dialogue et la confiance entre les citoyens et leurs 
gouvernements sont la pierre angulaire du développement et du respect des droits fondamentaux. 
Conscient de cela, le réseau interpelle les décideurs et mène des actions pour que chaque enfant et jeune 
en Afrique jouisse de son droit à une éducation de base de qualité et gratuite. Les gouvernements sont 
les principaux responsables du respect des droits fondamentaux. Ils ont une responsabilité et un rôle clé à 
jouer pour assurer les changements globaux nécessaires à la protection des droits de chaque individu, et 
en particulier des droits et du bien-être des plus vulnérables. C'est la raison pour laquelle il est nécessaire 
de privilégier le plaidoyer et la sensibilisation afin de garantir de manière durable la réalisation du droit à 
une éducation de base de qualité pour tous les enfants et les jeunes en Afrique. 

Le plan stratégique d’IDAY-International pour 2020-2024 est articulé autour de trois objectifs 
stratégiques :  

 Améliorer l’accès à l’éducation de base de qualité pour tous les enfants et jeunes en Afrique 
par un plaidoyer effectif 

Le plaidoyer à l’occasion notamment de la célébration d’événements annuels, en particulier la 
Journée Internationale de l’Enfant Africain (16 juin) et la commémoration du Message de 
Yaguine et Fodé (2 août). D’autres journées internationales sont des moments de mobilisation et 
de plaidoyer pour les coalitions selon leur agenda propre. Ce plaidoyer porte aussi sur la 
promotion d’un partenariat efficace pour le développement en général, et en faveur de 
l’éducation en Afrique en particulier. 

 Impacter durablement l’accès à une  éducation de base de qualité pour tous les enfants et 
jeunes en Afrique par des programmes opérationnels  

Les thématiques prioritaires du réseau, qui se déclinent en programmes régionaux de plaidoyer 
coordonnés par le Secrétariat, et en projets nationaux pilotés directement par les coalitions, à 
savoir :  

o Santé et Éducation ; 

o Enfance vulnérable ; 

                                                                    

1 Rapport sur Le développement dans le monde 2018.  
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 Protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques 

 Education des enfants en conflit avec la loi 

 Formation des jeunes en zone post-conflits 

o Mesure de la performance des systèmes éducatifs nationaux. 

La thématique environnement devient une thématique transversale, qui se décline dans les 
différents programmes de manière originale et créative. 

 Renforcer le rôle de la société civile africaine en matière d’éducation  

La stratégie transversale de consolidation du réseau, se traduit par la poursuite de 
l’autonomisation des coalitions, l’appropriation de la dynamique du réseau par les coalitions et le 
Secrétariat, le renforcement du rôle du Conseil d’Administration dans le pilotage des objectifs 
stratégiques, et le renforcement financier du réseau.   
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IDAY 
PRÉSENTATION DU RÉSEAU 

 

Vision 

Le réseau œuvre pour contribuer à une société où tous les individus, en particulier les jeunes, ont accès 
sans discrimination à une éducation de base de qualité (initiation préscolaire, éducation primaire, 
alphabétisation fonctionnelle). 

 

Mission 

Promouvoir, par un dialogue constructif entre la société civile africaine et les autorités africaines, des 
politiques, systèmes et pratiques qui garantissent une éducation de base de qualité pour tous les enfants 
et jeunes en Afrique. 

 

Principes d’action 

 

   

MOBILISATION DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE 

PLAIDOYER ACTIONS COLLECTIVES 

Objectif Général 

Garantir le droit de tous les enfants et jeunes d’Afrique à une éducation de base de qualité. 

 

Objectif Spécifique 

Renforcer la capacité des organisations de la société civile africaine à mener un dialogue constructif avec 
les autorités de leur pays et des pays donateurs pour promouvoir une éducation de qualité pour tous en 
se concentrant sur les besoins des enfants et jeunes vulnérables les plus négligés. 

 

Structure du réseau IDAY 

IDAY est constitué de 20 coalitions en Afrique et de membres sympathisants dans 2 pays européens, 
représentant au total quelques 630 associations membres. Les objectifs et principes d’action du réseau 
sont édictés dans la Charte du réseau. 
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Chaque coalition est juridiquement autonome et compte au moins 5 associations membres. Toutes les 
organisations membres sont signataires de la Charte IDAY et s'engagent à mener, au niveau local, 
régional ou international, des activités conformes aux objectifs du réseau. L’une des spécificités d’IDAY 
est la nature de ses membres : la plupart sont des organisations de la société civile « de la base », dont un 
certain nombre se trouve dans des zones reculées. La majorité de ces organisations travaillent avec des 
publics (enfants et jeunes) vulnérables et marginalisés dans les systèmes scolaires formels. Elles ont un 
accès limité au dialogue politique et aux appuis extérieurs, et par extension une capacité d’influence 
réduite. Les coalitions IDAY rassemblent donc des organisations “locales” pour renforcer leur pouvoir 
collectif et compléter les actions des autres acteurs de la société civile dans le secteur de l’éducation. 
 

Le Secrétariat, basé en Belgique, fait entendre la voix de toutes ces coalitions et effectue les tâches 
suivantes : 

 

1. Plaidoyer international 

2. Coordination des programmes régionaux  

3. Appui technique et financier aux coalitions 

3. Dynamisation de la vie du réseau 

4. Secrétariat administratif du réseau 

 

Un Comité de Direction est actif en Europe, en tant qu'organe de supervision du Secrétariat.  

 

Le Conseil d'Administration est composé de 11 membres, en charge des orientations stratégiques du 
réseau.  

En mars 2019, l’Assemblée Générale a nommé l’ancien président et fondateur d’IDAY, Jean-Jacques 
Schul, Président d’Honneur.   
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Méthodologie 
 

Le présent plan stratégique a été développé suite aux besoins exprimés à l’Assemblée Générale du 
réseau IDAY-International à Conakry en Guinée, qui s’est tenue pendant 4 jours en mars 2019 et a 
rassemblé 2 délégués de chacune des coalitions nationales IDAY, ainsi que des experts externes au 
réseau qui ont apporté leur appui technique dans divers domaines thématiques. Au vu de l’importance du 
nombre de thématiques existantes et proposées par les membres, il s’imposait de prioriser et de définir 
une stratégie claire pour le prochain plan quinquennal. Des ateliers d’une demi-journée ont été organisés 
sur chacune des thématiques prioritaires, afin d’identifier les acquis dans cette thématique au niveau 
national et régional, d’en faire une analyse des forces et faiblesses, et sur ces bases, d’en dégager les 
orientations pour les 5 prochaines années. Tous ces éléments et conclusions ont été compilés dans le 
rapport de l’Assemblée Générale 2019. 

 

Sur cette base, le Secrétariat du réseau a élaboré une proposition de plan stratégique, qui a été enrichie 
et validée par le Conseil d’Administration pour aboutir à cette version finale.  
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PARTIE I  
ANALYSE DE LA SITUATION DU SECTEUR DE L’EDUCATION EN AFRIQUE 
 
Au niveau mondial 
 
La qualité de l’éducation baisse quasiment dans toutes les régions du monde mais la situation dans les 
pays émergents et fragiles reste particulièrement préoccupante. Dans son rapport de septembre 2019 
« Transforming the Education workforce : learning teams for a learning generation », la Commission 
Internationale pour l’Education confirme son diagnostic désastreux de 2016 dans lequel elle annonçait 
que sans changements radicaux, en 2030, 69% des jeunes des pays les plus pauvres manqueraient les 
connaissances de base pour pouvoir accéder à un enseignement secondaire: « Le monde n'est pas sur la 
bonne voie pour atteindre l'objectif de développement durable en éducation (SDG 4). Il y a encore plus de 260 
millions d'enfants non scolarisés et plus de 600 millions d'enfants scolarisés qui n'apprennent pas les bases 
ou les compétences, les connaissances et les valeurs nécessaires à leur épanouissement actuel et futur. »  

La Banque Mondiale reconnaît aussi cet échec dans son rapport « World Development Report 2018 » 
consacré à l’éducation : entre 10 à 25% des enfants dans le monde n’ont toujours pas accès à une 
éducation élémentaire et nombreux enfants entrant en primaire abandonnent leur scolarité avant la fin 
du cycle. Elle conclut logiquement que : « les systèmes éducatifs ne sont pas ajustés aux marchés du travail 
et ne fournissent pas les « compétences cognitives fondatrices ». En plus  « la crise de l’apprentissage 
amplifie les inégalités ».   

Le rapport de l’Alliance mondiale pour l’alphabétisation (UNESCO)2 confirme : « À l’échelle mondiale, six 
enfants et adolescents sur dix n’atteignent pas les SMC3 en lecture et en mathématiques. Le total (617 
millions) comprend plus de 387 millions d’enfants en âge de fréquenter le cycle primaire (environ 6 à 11 ans) 
et 230 millions d’adolescents en âge de fréquenter le premier cycle du secondaire (environ 12 à 14 ans). Ceci 
signifie que plus de la moitié (56 %) de l’ensemble des enfants ne saura pas lire ou n’aura pas les 
connaissances fondamentales en mathématiques quand ils auront l’âge d’achever le cycle primaire. La 
proportion est encore plus élevée chez les adolescents, dont 61 % sont incapables d’atteindre les SMC quand 
ils devraient achever le premier cycle du secondaire. »  

En Afrique subsaharienne 

Les efforts des dernières années pour améliorer l’accès et la qualité de l’enseignement de base en Afrique 
se sont avérés illusoires. Ainsi en termes d’accès, le nombre d’enfants africains n’ayant pas accès à l’école 
primaire a augmenté de 29,3 millions en 2013 à 32,2 millions en 2018, soit une croissance de près de 10%. 
Ils représentent plus de la moitié des enfants non scolarisés dans le monde alors que la population 
africaine représente 17 % de la population mondiale. Le nombre de jeunes analphabètes continue de 
croître en Afrique (de 43 millions en 2013 à 47 millions en 2017). Selon l’UNESCO, le nombre de pays 
africains dont la qualité de l’éducation baisse dépasse ceux où elle s’améliore. La Commission 
internationale de l'éducation affirme que sans amélioration radicale des approches actuelles, d'ici 2030, 
69% des jeunes des pays les plus pauvres – principalement de l’Afrique sub-saharienne - ne maîtriseront 
pas les niveaux de connaissances de l’enseignement primaire. De toute évidence, la stratégie actuelle 
visant principalement à améliorer l'accès et la qualité de l'enseignement primaire formel d'une 
population en rapide croissance démographique en Afrique subsaharienne ne parvient pas à combler le 
vide éducatif.  

En effet, selon l’UNESCO (Fact Sheet n° 56 September 2019 (UIS/2019/ED/FS/56) : « ..., l'Afrique 
subsaharienne reste la région où les taux de non-scolarisation sont les plus élevés pour tous les groupes 
d'âge. Sur les 59 millions d'enfants non scolarisés en âge de fréquenter l'école primaire, 32 millions, soit plus 

                                                                    
2
 Fiche d’information N° 46 de septembre 2017 

3 SMC : Seuil minimum de compétence 
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de la moitié, vivent en Afrique subsaharienne… L'Afrique subsaharienne a également le taux d'exclusion le 
plus élevé, avec 19% des enfants en âge de fréquenter l'école primaire privés du droit à l'éducation, suivie par 
l'Afrique du Nord et l'Asie occidentale (9%) et l'Asie du Sud (7%).  

Trois régions abritent près de neuf adolescents non scolarisés sur dix : l'Afrique subsaharienne (28 millions), 
l'Asie du Sud (17 millions) et l'Asie orientale et du Sud-Est (9 millions). L'Afrique subsaharienne est également 
la région où le taux d'adolescents non scolarisés est le plus élevé (37 %), suivie de l'Asie du Sud (15 %), de 
l'Afrique du Nord et de l'Asie occidentale (14 %). »  

 

Comme le montre le graphique de l’Institut de Statistiques de l’UNESCO4, depuis 2012, l’accès à 
l’éducation de base ne progresse plus en % d’enfants depuis 2012.  

 

Cette situation est particulièrement importante pour la jeunesse africaine et l'humanité dans son 
ensemble. Selon le Forum économique mondial, environ 15 à 20 millions d'Africains âgés de 14 à 25 ans 
vont rejoindre la population active africaine. D'ici 2030, ils représenteront un quart de la population active 
totale ; certains démographes prévoient que cette part passera à un tiers d'ici 2050. Dans le même temps, 
les chefs d'entreprise africains interrogés montrent que 87 % sont préoccupés par le manque de 
compétences de base de cette main-d'œuvre, 45 % sont extrêmement inquiets, car les données publiées 
par l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) montrent que, par 
exemple, au Sénégal, seuls 9 % des enfants quittant l'école ont acquis des compétences de base en 
lecture, 8 % en calcul. La Banque africaine de développement estime que seuls 30 % des jeunes africains 
sont sous-qualifiés.   

 

Les causes des déficiences du système éducatif primaire en Afrique sub-saharienne  
 
Les causes de la persistance de ces résultats dramatiques varient selon les institutions. L’UNESCO5 
accuse par ordre d’importance : la pauvreté (40%) ; la ruralité (33%) et le genre (11%).  
 

La Banque mondiale estime qu’une des principales raisons de cette situation est le manque de 
participation des principaux intéressés (parties prenantes) dans les décisions concernant l’amélioration 
des systèmes éducatifs nationaux. Plutôt que de proposer des solutions préconçues, du haut vers le bas 

                                                                    

4 Publié le  20 novembre 2019 par le Partenariat Mondial pour l’Education « La crise de l'éducation persiste alors que les progrès 
stagnent à l'échelle mondiale »  

5 Rapport du Pôle de Dakar du      
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("one size-fits-all") et fondées sur des financements étrangers insuffisants, il appartient donc d’impliquer 
avant tout les parties prenantes locales : parents, clubs de jeunes, enseignants, responsables locaux, 
associations de femmes,... Il conviendrait de les impliquer activement non seulement dans l'identification 
des principales lacunes de leur système éducatif perçues dans une perspective holistique mais aussi dans 
la réalisation des mesures correctives que les services publics ne peuvent réaliser à eux tout seuls.  

La Banque Mondiale estime aussi qu’on a trop longtemps ignoré l’effet de la santé sur les capacités 
cognitives des enfants, ce en quoi elle rejoint en partie le Partenariat Mondial pour l’Education qui dans 
un rapport révélateur6 montre l’impact marqué de l’éradication de certaines maladies telles que la 
malaria et la malnutrition sur les résultats scolaires. Ces conclusions sur l’impact déterminant de la santé 
sur la qualité de l’enseignement rejoignent celles de l’Assemblée Générale de 2011 d’IDAY-International. 
 

  

                                                                    

6 Santé et développement : Optimiser les résultats de l’éducation. Investissements à hauts rendements dans la santé scolaire pour 
un niveau plus élevé de participation à l’apprentissage. Banque Mondiale Rapport n°8. 2018.  
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PARTIE II  
CADRE STRATEGIQUE D’IDAY-INTERNATIONAL POUR 2020-2024 

 

En septembre 2015, les Nations Unies ont approuvé 17 nouveaux Objectifs de Développement Durable 
(ODD), dont un objectif spécifique pour l'éducation, à l’horizon 2030.  

 

Les nouveaux ODD révèlent deux principaux changements : premièrement, l'effort ne concerne pas 
seulement l'éducation de base dans les pays pauvres du Sud, mais tous les cycles d'éducation pour 
l'humanité dans son ensemble. Deuxièmement, l'accent a été déplacé principalement de l'accès à 
l'éducation vers un objectif mettant davantage l'accent sur la qualité de l'éducation. Ceci est pleinement 
justifié puisque la qualité de l'éducation a diminué dans la majorité des pays, mais plus sévèrement en 
Afrique.  

 

Le nouveau cadre stratégique du réseau IDAY s’inscrit dans l’effort commun vers la réalisation des ODD, 
en particulier l’ODD 4 - Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et 
promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie.  

 

Au-delà de l’ODD 4, l’action d’IDAY contribue aussi aux ODD ayant trait et / ou une incidence sur 
l’éducation, à savoir :  

 l’ODD 1 (Éliminer l’extrême pauvreté et la faim) ;  

 l’ODD 2 (Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable) ;  

 l’ODD 3 (Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout 
âge) ;  

 l’ODD 5 (Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles) ; 

 l’ODD 7 (Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un 
coût abordable) ;  

 l’ODD 8 (Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous) ;  

 l’ODD 10 (Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre) ;  

 l’ODD 13 (Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et 
leurs répercussions)  

 et l’ODD 16 (Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du 
développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, 
des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous). 
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OBJECTIFS STRATEGIQUES D’IDAY-INTERNATIONAL 2020-2024 
 

OBJECTIFS STRATEGIQUES ACTIVITES PRINCIPALES 

1. Améliorer l’accès à l’éducation de 
base de qualité pour tous les enfants 
et jeunes en Afrique par un plaidoyer 
effectif 

1.1. Activités annuelles de plaidoyer 

 

1.2. Bourse à projets 

 

1.3. Partenariat efficace pour le développement 

  

2. Impacter durablement l’accès à une  
éducation de base de qualité pour 
tous les enfants et jeunes en Afrique 
par des programmes opérationnels 

2.1. Santé et Éducation 

 

2.2. Enfance vulnérable 

 

2.3. Mesure de la performance des systèmes éducatifs 

  

3. Renforcer le rôle de la société civile 
africaine en matière d’éducation  

3.1. Renforcement du CA 

 

3.2. Autonomisation des coalitions  

 

3.3. Vie du réseau 
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 OBJECTIF 1 1

AMÉLIORER L’ACCÈS À L’ÉDUCATION DE BASE DE QUALITÉ POUR TOUS LES 
ENFANTS ET JEUNES EN AFRIQUE PAR UN PLAIDOYER EFFECTIF 

 

La société civile a un rôle fondamental à jouer pour attirer l’attention sur les questions critiques 
d’éducation, faire des propositions tout autant ambitieuses que réalistes et tenir les autorités 
responsables de la réalisation du droit à une éducation de qualité pour tous. C’est pourquoi un dialogue 
soutenu entre la société civile africaine et les autorités compétentes est essentiel afin d’assurer que les 
législations et politiques nationales apportent effectivement des solutions globales, équitables, durables, 
pertinentes et légitimes répondant effectivement aux insuffisances et aux besoins existants pour assurer 
un enseignement de base de qualité à tous les enfants et les jeunes en Afrique. 

Le réseau IDAY mène des actions régulières de plaidoyer collectif durant lesquelles des organisations de 
la société civile interpellent ensemble leurs autorités sur les obstacles à l’éducation de qualité pour tous 
et formulent leurs propositions. Dans ce sens, IDAY envisage le plaidoyer en tant que (i) action collective, 
c’est-à-dire réalisée par plusieurs membres ou par un représentant légitime de ces membres. Le 
plaidoyer porte ainsi un message commun et soutenu par plusieurs acteurs de la société civile ; (ii) action 
continue, le plaidoyer étant réalisé certes à l’occasion des célébrations de journées thématiques tout 
comme lors d’activités diverses qui sont planifiées tout au long de l’année ; (iii) action plurielle, qui peut 
se traduire par divers types d’action et d’outils, définis selon les objectifs du plaidoyer et les moyens 
disponibles ; (iv) dont l’objectif est de changer les attitudes, les lois et les pratiques en matière 
d’éducation. 

 

1.1 Activités annuelles de plaidoyer 

Journée de l’enfant africain et autres journées commémoratives 

 

Résultat 

Chaque année, les coalitions membres du réseau IDAY organisent des actions collectives de plaidoyer et 
de sensibilisation. 

 

 Journée de l’Enfant Africain (16 juin) 

Il s’agit de l’événement phare du réseau durant lequel les membres interpellent collectivement leurs 
autorités et le public sur les problèmes d’éducation et les réponses à y apporter. Dans l’esprit des jeunes 
sud-africains de Soweto en 1976, IDAY estime que cette journée doit rester une occasion pour que la 
société civile africaine fasse entendre sa voix sur les questions d’éducation auprès des autorités 
(communication du bas vers le haut). 

La participation à cet événement est une des premières conditions d’appartenance au réseau IDAY. 
Chaque coalition IDAY organise des activités aux niveaux local ou national sur les thèmes qu’elle juge 
prioritaires.  

 

 Plaidoyer lors d’autres journées commémoratives  

Chaque coalition met par ailleurs en œuvre des actions de plaidoyer au niveau local / national sur les 
thèmes qu’elle juge prioritaires et selon son propre plan d’action. Il y a par exemple d’autres journées 
mondiales qui sont autant d’occasion pour mener le plaidoyer collectif : la Journée Internationale de 
l’Éducation (24 janvier), la Journée Mondiale de Lutte Contre le Paludisme (25 avril), la Journée Mondiale 
contre le travail des enfants (12 juin), la commémoration du Message de Yaguine et Fodé (2 août) ou la 
Journée Internationale de la Fille (11 octobre).  
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1.2 La Bourse à projet 

Un outil au service du plaidoyer des coalitions IDAY 
 

Résultats 

Chaque année, au moins 100.000€ sont levés pour le financement de projets 

Les objectifs et le fonctionnement de la Bourse à Projets sont évalués et mis à jour au regard de 
l’évolution du réseau 
 

La Bourse à Projets rassemble des projets développés par des associations africaines membres du réseau 
IDAY. Ils visent à révéler aux autorités les problématiques confrontées par la société civile locale et leur 
démontrer sa capacité d’améliorer l’accès à une éducation de qualité pour chaque enfant et jeune en 
Afrique. 

La Bourse à Projets est un outil de mobilisation des associations membres d’IDAY en Afrique, de 
valorisation des initiatives prometteuses en vue d’une extension nationale des approches proposées, 
d’intégration entre projets de services et plaidoyer, mais aussi d’autonomisation financière des coalitions 
nationales via les commissions prélevées sur les projets. Elle est aussi une vitrine des activités du réseau 
pour les visiteurs et potentiels donateurs. 

Afin de s’adapter au contexte, de mieux répondre aux attentes des membres et s’ancrer dans ce nouveau 
programme stratégique, une réflexion en continu sera menée pour poursuivre l‘amélioration et 
l’efficacité de l’outil. En effet, définitivement inscrit dans l’autonomisation des membres, ce programme 
vise davantage la mobilisation des fonds par les coalitions elles-mêmes. 

 

1.3 Contribuer à la réflexion sur un partenariat efficace pour le développement, en Europe et 
en Afrique 
 

Résultat  

A travers les actions de plaidoyer d’IDAY, les partenaires de la coopération au développement de 
manière générale et l’Union Africaine spécifiquement sont sensibilisés au rôle de la société civile africaine 

 

Améliorer l’efficacité de la coopération au développement est une condition indispensable de la 
réalisation des objectifs d’IDAY et du développement socio-économique en Afrique. Il s’agit notamment 
de permettre à la société civile africaine de jouer le rôle essentiel qui est le sien pour faire respecter les 
droits humains, en particulier à travers un dialogue constructif avec ses gouvernants et une participation 
de plein droit aux prises de décisions. Les membres d’IDAY poursuivront donc leurs efforts pour 
contribuer à faire évoluer les pratiques de l’aide et de la coopération au développement dans ce sens, 
tant en Europe qu’en Afrique.  

 Le réseau s’efforcera de participer à des événements et forums internationaux lui permettant de 
faire entendre ses positions en matière d’aide au développement et de réalisation du droit à 
l’éducation pour tous en Afrique. 

 Continuer à participer aux instances politiques et civiles actives dans la coopération au 
développement ainsi qu'aux conférences et forums européens et internationaux en lien avec la 
coopération au développement et le droit à l'éducation dans les pays en développement.  

 Le Comité de Direction interpellera par ailleurs les autorités politiques, les partenaires de la 
coopération au développement et les bailleurs (publics et privés) sur les besoins et approches 
préconisées pour progresser vers la réalisation du droit à une éducation de base de qualité en 
Afrique, en s’appuyant sur les résultats atteints par les membres du réseau. 
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 OBJECTIF 2 2

IMPACTER DURABLEMENT L’ACCÈS À UNE  ÉDUCATION DE BASE DE QUALITÉ POUR 
TOUS LES ENFANTS ET JEUNES EN AFRIQUE PAR DES PROGRAMMES 
OPÉRATIONNELS 

 

Pour ce plan stratégique 2020-2024, et dans la cohérence des échanges de l’Assemblée Générale de mars 
2019, le terme de « campagne régionale » a été élargi à « thématique prioritaire », afin de mieux recouvrir 
la diversité des actions initiées par les membres du réseau. Là où le terme de « campagne régionale » 
recouvrait uniquement un programme regroupant plusieurs pays sur une action et un budget communs, 
avec une stratégie commune établie, la notion de « thématique prioritaire » ambitionne d’englober plus 
largement des champs d’action communs entre plusieurs coalitions, et des stratégies d’intervention 
variables. Ainsi, au sein d’une thématique prioritaire, se retrouvent plusieurs catégories d’intervention, ou 
encore sous-thématiques.  

 

Dans la continuité de l’approche précédente, les thématiques prioritaires recouvrent des problématiques 
identifiées par plusieurs coalitions du réseau Les membres du réseau à travers la voix de leur coalition 
identifient les besoins prioritaires de leurs bénéficiaires, à savoir les enfants et les jeunes, en termes 
d’accès à l’éducation et proposent des approches innovantes pour y contribuer. Les thématiques 
rassemblent des besoins prioritaires communs à plusieurs pays du réseau, avec dans certains cas une 
logique régionale / géographique. La dimension régionale renforce le poids et la cohérence des actions 
menées par les coalitions dans leurs pays respectifs. Cela favorise aussi les effets d’entrainement et les 
échanges d’expériences et d’idées. Les coalitions participantes gardent la responsabilité de mettre en 
œuvre dans leur pays les actions décidées, en les adaptant au contexte local.  

 

Le rôle du Secrétariat d’IDAY-International est d’assurer la coordination de ces actions collectives, de 
contribuer à la recherche de financement et de fournir l’appui technique nécessaire pour en augmenter 
l’impact global. Lors de la conception et de la réalisation de ces programmes, le réseau évalue également 
l’opportunité de nouer des collaborations effectives avec d’autres acteurs de la société civile / 
institutionnels déjà actifs dans les domaines concernés, tant au plan national qu’international.  
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Lors de l’Assemblée Générale de 2019, une thématique transversale a émergé pour la première fois et 
se traduit dans ce plan stratégique : l’environnement. La sollicitation de la coalition IDAY-Burkina Faso 
d’intégrer cette thématique dans la stratégie du réseau mais aussi la présentation d’actions ou 
d’initiatives portées par des membres en matière de protection de l’environnement en milieu scolaire, 
ont conduit le réseau à se l’approprier. 

Le dérèglement climatique est scientifiquement avéré et son impact est mondial. Cependant, bien que la 
cause principale soit le niveau de consommation et les systèmes de production dans les pays du Nord, les 
effets et les conséquences se font plus durement ressentir au Sud.  

Par ailleurs, les pays d’Afrique subsaharienne sont moins outillés pour faire face cette menace : conflits 
de priorité entre développement économique et social et réponse au dérèglement climatique, manque 
d’investissement étatique, une société civile encore peu mobilisée ou mal organisée sur ce thème, 
absence de programme de sensibilisation aux comportements adéquats en matière de protection de 
l’environnement, etc. 

Pour les populations de ces pays, l’enjeux est double : d’une part faire face aux modifications immédiates 
de leur environnement (montée des eaux, sécheresses, désertification, destruction des 
écosystèmes/biodiversité, etc.) et d’autre part prendre conscience rapidement et s’engager pour la 
protection de l’environnement dans leurs gestes quotidiens mais aussi auprès de leurs gouvernements 
pour que ces derniers adoptent des modèles de développement durables et défendent leurs intérêts face 
aux industries destructrices et polluantes (déforestation, pollutions des eaux et des sols, etc.). 

Le dérèglement climatique menace la réalisation des ODD dans leur globalité et apparait donc pour le 
réseau IDAY comme une thématique incontournable à laquelle contribuer, en complémentarité et 
partenariat avec les acteurs travaillant sur ces questions et disposant d’une expertise.   

Les ODD font spécifiquement référence à l’éducation environnementale à travers la cible 4.7 « D’ici à 
2030, faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences nécessaires au 
développement durable, notamment par l’éducation en faveur du développement et de modes de vie 
durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une culture de la paix et de la 
non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diversité culturelle et de la 
contribution de la culture au développement durable. » 

De nombreuses études et recherches suggèrent que les enfants doivent être ciblés en priorité (Feisinger 
1997 ; Jakobson and Mc Duff 1998 ; Rivas and Owens 1999 ; Kellert 2002). En effet, les enfants sont 
particulièrement réceptifs aux messages liés à l’environnement et au dérèglement climatique. Ils sont 
aussi l’un des meilleurs moyens d’atteindre des adultes. Les enfants construisent et développent 
précocement des attitudes positives et un vif intérêt envers l’environnement pour les porter jusqu’à un 
âge où ils pourront être acteurs et décideurs. Le rôle de l’éducation scolaire ici est essentiel car il permet 

de toucher un nombre élevé d’enfants7.  

 

Au vu des considérations ci-dessus, et de la volonté des membres du réseau IDAY de participer à 
l’engagement collectif pour la protection de l’environnement, IDAY a décidé d’inclure les considérations 
environnementales à travers ses thématiques prioritaires. 

 

  

                                                                    

7 Etude stratégique sur l’éducation environnementale en milieu scolaire dans la région sahélienne, DIALLO, YOGO, 
mai 2017. 

http://www.oss-online.org/rep-sahel/images/Docs-2017/Annexe-11-tude-stratgique-sur-lEE-et-lCC-au-
Sahel_version-REPSAHEL.pdf  

http://www.oss-online.org/rep-sahel/images/Docs-2017/Annexe-11-tude-stratgique-sur-lEE-et-lCC-au-Sahel_version-REPSAHEL.pdf
http://www.oss-online.org/rep-sahel/images/Docs-2017/Annexe-11-tude-stratgique-sur-lEE-et-lCC-au-Sahel_version-REPSAHEL.pdf
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2.1 Thématique Santé et éducation 

 

À travers leurs actions, leurs analyses et leurs observations, les membres du réseau ont établi dès 2011 
qu’il existe en Afrique une relation étroite entre éducation et santé. On ne peut pas parler d’éducation de 
qualité si la santé des élèves et des enseignants est négligée, ce serait passer à côté de facteurs jouant un 
rôle parfois déterminant tant sur l’accès à l’école que sur la rétention et les conditions d’apprentissage.  

En effet, comme le montre encore les derniers rapports publiés en 2018 par la Banque Mondiale (World 
Development Report) qui relève l’importance de renforcer la capacité cognitive des enfants et par le 
Partenariat Mondial pour l’Éducation (PME), la santé est un levier important pour l’éducation. Ce dernier 
précise :  

 Les interventions sanitaires pour les enfants vulnérables conduisent à 2,5 ans de scolarisation en 
plus ; 

 La vermifugation et la prévention de paludisme à l’école peuvent améliorer les résultats 
scolaires respectivement de 25% et 62% ; et  

 L’apport de repas à l’école augmente le nombre d’inscription de 9% et la durée de la scolarisation 
de 8%, en plus de réduire de 20% la prévalence de l’anémie chez les jeunes filles. 

C’est pourquoi IDAY est actif dans des domaines tels que la lutte contre le paludisme, la sécurité 
alimentaire et la nutrition, l’accès à l’eau potable, etc. 

La thématique Santé et Education se décline en plusieurs axes d’intervention repris ci-dessous.  

 

2.1.1 Santé et éducation – Jardins et cantines scolaires 

 
Définition des objectifs  

Une approche globale (éducation, santé, environnement, développement communautaire) pour lutter 
contre le cycle de la déscolarisation et de la pauvreté, par une solution locale : le jardin scolaire 
écologique.  

 

Objectif global : Contribuer à améliorer la fréquentation et les résultats scolaires par la mise en place de 
jardins scolaires écologiques en Afrique subsaharienne. 

 

Objectifs spécifiques : 

 Améliorer la santé des écoliers et professeurs des écoles. 

 Améliorer la qualité pédagogique de l’enseignement dans les écoles. 

 Diffuser la méthode du jardin scolaire écologique. 

 

14 pays portent la thématique prioritaire Santé et Éducation : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, 
Côte-d’Ivoire, Ghana, Guinée-Conakry, Kenya, Niger, Ouganda, RDC, Sénégal, Tanzanie et Togo. En 
2019, des jardins scolaires avec une ou plusieurs composantes sont en cours de réalisation dans 10 pays : 
Bénin, Burkina-Faso, Burundi, Cameroun, Guinée-Conakry, Kenya, RDC, Ouganda, Tanzanie et Togo et 
déjà plus de 52.000 enfants bénéficient de ce programme. 

Pour la période 2020-2024, le réseau vise à développer des jardins scolaires sur l’ensemble des pays 
participants. La mise en œuvre d’un projet de jardin scolaire potager est planifiée sur une période variant 
de 3 à 6 ans.  

 

L’objectif à 3 ans est de continuer à mettre en œuvre des jardins scolaires potagers dans minimum 10 
pays sur les 14 et que les coalitions IDAY concernées aient commencé des activités de plaidoyer avec 
leurs autorités pour la diffusion de la méthode à plus large échelle. 
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L’objectif à 5 ans est que l’ensemble des 14 pays qui s’inscrivent dans la stratégie Santé et Education 
aient développé des jardins scolaires potagers pérennes et leurs autorités reconnaissent les bienfaits de 
la méthode en soutenant et diffusant l’initiative. 

 

Résultats attendus dans chaque école (estimés selon les résultats obtenus dans les écoles déjà 
bénéficiaires) : 

 Augmentation de 30% du taux de rendement scolaire (passage en classe supérieure) ; 

 Augmentation de 20% de réussite aux examens nationaux ; 

 Réduction de 20% des abandons scolaires ; 

 Réduction des cas d’absence à l’école pour cause de paludisme de près de 90% et de près de 40% 
pour cause des autres maladies tropicales infectieuses ; 

 Réduction des dépenses sanitaires scolaires d’au moins 40% ; 

 Les élèves ont appris à maitriser les méthodes culturales des plantes à haute valeur nutritive et 
des plantes médicinales ; 

 Les élèves ont acquis le goût du jardinage et de la protection de la nature ; 

 Les enseignants et responsables de l’éducation scolaires utilisent le jardin scolaire à des fins 
pédagogique ; 

 Les enseignants et responsables de l’éducation scolaires sont convaincus des bienfaits du jardin 
scolaire et sont décidés à plaider pour son introduction dans toutes les écoles du pays ; 

 Les autorités locales et nationales soutiennent et reprennent la diffusion des jardins scolaires 
écologiques. 

 

Coût d’un jardin scolaire : entre 2 600€ et 7 800€, dont près de 30% couverts localement. 

(variation due aux composantes du projet : nombre d’élèves, cantines, irrigation …) 

 

Récolte des données statistiques 

 

A l’occasion de ce nouveau plan stratégique, une collecte de données systématiques est prévue pour 
chaque projet de jardins scolaires, afin d’avoir des données comparables sur l’ensemble des pays 
concernés et de pouvoir compiler les résultats obtenus. 

Un tableau d’indicateurs, établi en 2019, est le cadre de référence utilisé par les responsables de projets 
de jardins scolaires. 
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Description des jardins scolaires écologiques développés par IDAY 

 

Depuis 2011, IDAY intègre la santé dans ses programmes d’éducation en implantant des jardins scolaires 
avec des plantes à haute valeur nutritive et médicinales. Le réseau IDAY a de nombreuses expériences 
pérennes d’implantation de jardins scolaires potagers en Afrique. C’est sur base de ces expériences et de 
toutes les leçons tirées par notre réseau que nous sommes convaincus de la durabilité de l’approche. 

 

Santé et nutrition 

Tout d’abord, le jardin scolaire vise à diminuer les maladies infectieuses tropicales grâces à des plantes 
médicinales telles que l’Artemisia annua. Ces plantes contribuent à la réduction d’élèves malades et donc 
au taux d’absentéisme scolaire. 

Ensuite, le jardin scolaire vise à améliorer l’état nutritionnel des élèves. Il est composé de plantes 
(fruits et légumes) à haute valeur nutritive (telles que moringa et soja). En fonction de la taille du jardin 
scolaire et du rendement des cultures, l’école peut offrir aux élèves un complément nutritionnel. La 
distribution de repas à l’école augmente la fréquentation des élèves et influence donc positivement le 
niveau d’éducation.  

 

Qualité de l’enseignement 

Le jardin scolaire est utilisé comme un outil pédagogique : les professeurs intègrent des exercices 
pratiques à appliquer dans le jardin scolaire en lien avec les matières de mathématiques, économie (par 
exemple : calcul de surface, achat et vente de produits, …), écologie et biologie, ainsi que les langues. 
Les professeurs sont formés à une utilisation pédagogique optimale des jardins scolaires. L’association 
« Enseignants Sans Frontières » est associé à ce volet, sur base d’une convention de partenariat établie. 

Il est estimé que 70% des soins médicaux en Afrique sont prodigués sous forme de la médecine 
communautaire, selon des enseignements traditionnels. Or ces connaissances locales tendent à 
disparaitre par la commercialisation de médicaments importés, qui restent souvent inaccessibles pour 
les populations vulnérables. Enseignées à l’école, ces initiatives permettent donc de valoriser ces 
pratiques ancestrales en se basant sur le contexte socio-culturel local.  

 

Impact sur l’environnement / éducation environnementale (thématique transversale) 

Dans certains cas, l’école se voit équipée de fours à basse consommation d’énergie, diminuant jusqu’à 
60% la quantité de bois nécessaire (donc la déforestation et les émissions de CO2), préservant la santé 
des cuisinières ainsi que le temps nécessaire à la préparation des repas (réduction du coût de préparation 
des repas de moitié cf. expérience d’IDAY- Kenya).  

Dans certaines écoles, en fonction de leur demande, des réservoirs de récolte d’eau de pluie et des 
systèmes d’irrigation efficients sont installés pour fournir l’eau nécessaire à une meilleure hygiène et une 
alimentation complémentaire eau des jardins potagers.  

C’est aussi le lieu d’apprentissage du respect de l’environnement naturel par sa découverte immédiate 
: respect des cycles naturels, bienfaits des engrais naturels (versus pesticides et produits chimiques), etc. 
Les terres sont améliorées avec des fumures organiques : le compost est utilisé plutôt que des produits 
chimiques. Le traitement contre les insectes est fait à base des graines de neem (Azadirachta indica) 
selon les techniques écologiques endogènes. Tous les traitements sont effectués avec des produits 
d’origine biologique.  

 

Diffusion et reproduction 

Enfin, le jardin scolaire établit des ponts entre l’école et la communauté environnante, par des 
échanges d’expériences et de connaissances. Les élèves apportent dans leur foyer les connaissances 
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apprises dans le cadre du jardin scolaire et favorisent le dynamisme de toute leur communauté. Ces 
ponts permettent d’améliorer l’acceptabilité8 de l’école auprès des parents et d’encourager l’enrôlement 
des enfants à l’école.  

 

Echanges de jeunes 

La culture de l’Artemisia annua est délicate et les jeunes Africains ayant acquis de l’expérience avec cette 
plante ont proposé de se mettre à la disposition d’IDAY pour enseigner leurs connaissances aux jeunes 
d’écoles voisines. Des échanges entre jeunes de différentes régions ou de différents pays africains sont 
organisés afin d’échanger leur expertise sur les subtilités de la culture et le traitement de la plante pour 
son utilisation médicale. 

Par ailleurs, IDAY a entamé un programme intitulé « DUO for a Change » pour mettre en contact des 
écoles d’Afrique. L’idée est de mettre en DUO la jeunesse africaine afin de renforcer leur identité de 
citoyen du monde et leur esprit solidaire, et ce, dans une perspective de développement durable. Les 
jeunes ont l’occasion d’échanger leurs idées et leurs actions en matière de respect de l’environnement. 

 

 

 

  

                                                                    

8 L’Acceptabilité d’un système scolaire est un des 4 critères fondamentaux proposés par les Nations Unies pour 
mesurer l’efficacité d’un système national d’éducation : Availability, Accessibility, Acceptability and Adaptability.  
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2.1.2 Santé et Education – Plaidoyer pour la reconnaissance de la plante Artemisia annua 

De nombreuses études existent principalement sur l’usage de la plante dans le traitement curatif mais 
aucune étude de niveau international et conforme aux critères de l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS) (test comparatifs en double aveugle) ne couvre l’usage préventif de la plante (prophylaxie) 
pourtant capital en raison des incertitudes qui continuent de planer sur l’efficacité des vaccins.  

Le traitement par plante est soumis aux mêmes obligations que lors d’une mise sur le marché d’un 
nouveau traitement pharmaceutique.  

IDAY développe depuis 2012 un plaidoyer intensif auprès des autorités médicales et de l’OMS pour la 
reconnaissance de la plante d’Artemisia annua dans la prévention et le traitement de la malaria. Ce 
plaidoyer a conduit l’OMS à inviter IDAY à lui soumettre les résultats d’une recherche sur l’utilisation 
préventive de l’Artemisia contre la malaria en Afrique.  

Ces actions de plaidoyer sont des éléments déterminants du programme Santé et Education d’IDAY, car 
ils conditionnent l’adoption par les autorités publiques nationales et internationales de l’Artemisia annua 
comme moyen de lutte contre plusieurs maladies infectieuses tropicales qui affectent gravement les 
résultats scolaires en Afrique. Si IDAY peut lever les objections de l’OMS à l’encontre de l’Artemisia 
annua, plusieurs organisations internationales intervenant dans le secteur de l’éducation (UNICEF, 
Programme Alimentaire Mondial, UNDP, …) peuvent disséminer la plante dans leurs programmes, ce qui 
changera de façon significative l’accès et la qualité de l’éducation en Afrique.  

 

Définition des objectifs  

 

Objectif global : Contribuer à la reconnaissance de la plante d’Artemisia annua dans la prévention et le 
traitement de la malaria. 

 

Objectifs spécifiques : 

 Evaluer l’impact scolaire et médical de l’usage préventif de la plante en milieu scolaire ; 

 Mettre en place un comité de pilotage africain en matière d’usage de la plante ; 

 Organiser un colloque : 

 Contribuer à l’organisation d’une recherche internationale conforme aux normes de l’OMS. 

 

Résultats attendus 

1. Une évaluation (baseline study) est finalisée et les résultats sont diffusés 

Une première évaluation indépendante de l’impact de l’usage préventif de l’Artemisia annua en milieu 
scolaire fut réalisée en 2014 sur un échantillon de 12 écoles au Kenya. Cette enquête conclut à un impact 
positif de la plante, tant sur le plan médical qu’éducatif mais les moyens limités n’ont pas permis 
d’assurer un cadre scientifique complet avec examens médicaux et comparaison avec des écoles témoins. 
Les experts internationaux ont conseillé à IDAY de vérifier ces résultats selon un protocole rigoureux 
d’enquêtes et tests médicaux. Cet exercice a été lancé en novembre 2018 sur fonds propres. Il compare 
les résultats d’écoles ayant adopté la plante avec ceux d’écoles ne l’ayant pas encore adoptée et concerne 
16 écoles au Burkina Faso et 14 au Kenya. eLes tests médicaux couvrent l’incidence de la malaria et des 
infections intestinales. La composition chimique des thés distribués dans les écoles sera analysée par un 
laboratoire spécialisé aux Etats-Unis. L’Artemisia annua étant en effet une polythérapie, le but est 
d’examiner d’une part les variations des composantes considérées comme ayant un impact sur la malaria, 
et d’autre part de voir si ces différences ont un impact médical en mettant les résultats de l’analyse de la 
composition en parallèle avec ceux des tests médicaux. Les premiers résultats devraient être disponibles 
à la fin de l’année 2020. 

 

Les résultats des enquêtes et tests médicaux approuvés par les comités d’éthique nationaux, seront 
soumis à l’appréciation d’experts en vue de leur publication internationale. 
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IDAY souhaite profiter de cet exercice pour répondre à une préoccupation légitime de l’OMS concernant 
l’impact médical de variations de la composition chimique des plantes en fonction des conditions 
écologiques et des pratiques culturales et de conditionnement en milieu rural africain. 

 

Coût : 47 817 € dont 6 320 € restant à financer  

 

2. Un comité de pilotage africain  

Les participants à l’Assemblée Générale d’IDAY-International à Conakry en mars 2019 proposent la 
création d’un Comité de pilotage panafricain pour accélérer la diffusion des Artemisia annua et afra en 
Afrique dans le respect des normes de l’OMS. 

Le Comité est constitué des biologistes, pharmaciens, médecins, chimistes, économistes, agronomes et 
praticiens africains et internationaux des Artemisia soucieux de contribuer au développement de ces 
plantes en Afrique. 

Il cherche a promouvoir l’accès à ces plantes par : 

 L’appui aux recherches scientifiques tant agronomiques que médicales nécessaires pour 
convaincre l’OMS de lever son interdiction contre l’utilisation et la commercialisation de la plante 
de façon à amener toutes les instances officielles, y compris les organismes spécialisés des 
Nations Unies impliqués dans l’agriculture, la santé, l’éducation et les droits humains à 
contribuer à accélérer la diffusion contrôlée de ces Artemisia ; 

 L’organisation de colloques en Afrique sur les Artemisia efficaces contre la malaria et autres 
maladies infectieuses tropicales. Ces colloques : 

o Traiteront des avantages des plantes comme répulsifs contre les vecteurs de la malaria 
et autres maladies transmises par des insectes, comme moyens prophylactiques 
et curatifs contre les maladies infectieuses tropicales ; 

o Rassembleront les autorités officielles nationales africaines et responsables de l’OMS 
et autres instances des Nations Unies concernées, les chercheurs africains 
et internationaux, les praticiens des plantes ; 

 La recherche de fonds pour réaliser ces objectifs. 

Le Comité agira aux niveaux nationaux et régionaux africains ainsi qu’au niveau international. Il est dirigé 
par la Chercheuse Rosine Désirée Chougouo Kengne de l’Université des Montagnes du Cameroun.  

Les chercheurs faisant partie du Comité échangeront régulièrement leurs résultats de recherches et des 
expériences vécues sur le terrain, y compris les pratiques culturales et posologies appliquées via une 
plateforme de communication spécifique activée et modérée par le Secrétariat du réseau. 

 

Coût : 0€ 

 

3. Tests cliniques 

La Kenyatta University (Nairobi, Kenya) et IDAY proposent de conduire les tests cliniques exigés par 
l’OMS en accord avec un Memorandum d’accord de 2012 renouvelé en 2017. Le protocole de recherche à 
été élaboré par la Kenyatta University en collaboration avec plusieurs experts internationaux et la 
coordination d’IDAY-International, chargé notamment de la recherche de fonds pour cette étude. Des 
discussions sont en cours avec différentes universités belges afin de s’associer à IDAY pour solliciter un 
financement du gouvernement fédéral belge.  

 

Selon les plans actuels proposés par la Kenyatta University les tests cliniques seraient conduits en 3 
parties : (1) un test pilote de l’effet préventif du thé d’Artemisia annua sur 300 élèves dans 6 écoles en 
conformité aux normes de l’OMS pour traitement de maladies mortelles ; (2) l’analyse de l’effet répulsif 
de la plante par rapport à l’absence de moustiquaires dans 4 prisons (généralement démunies de 
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moustiquaires) ; (3) en fonction des résultats de (1) et (2) prévus sur une durée d’un an, traitements 
combinés des effets répulsifs de la plante et préventifs du thé en comparaison aux résultats des effets 
séparés. Des tests ultérieurs pourraient être conduits sur des femmes enceintes et nouveaux nés 
actuellement non soignés préventivement en raison de la toxicité des médicaments disponibles.  

 

Coût : 585.000 € 

 

4. Un colloque international est organisé  

Le Ministre de la santé du Burkina Faso a proposé d'organiser avec IDAY un colloque rassemblant les 
représentants de l'OMS, les Ministres de la santé d'Afrique, les chercheurs et praticiens des Artemisia, 
afin d’avancer sur la reconnaissance de la plante. Ce colloque sera organisé une fois que les données de 
l’évaluation auront été publiés et le financement assuré.  

 

Coût : 90 000€ 
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2.2 Thématique Enfance vulnérable 

 

L’Assemblée Générale a proposé la création d’une thématique englobant les différentes actions en lien 
avec l’enfance vulnérable. Cette nouvelle configuration permet de n’exclure aucune des actions qui 
semblent essentielles aux membres. Elle a également comme avantage de mettre en lumière la diversité 
des actions des membres.  

 

La thématique Enfance vulnérable couvre à la fois des thèmes qui sont très dynamiques au sein du 
réseau, et des thèmes qui occupent une place sans doute plus marginale mais toutefois pertinente.  

 

2.2.1 Enfance vulnérable – Les enfants et jeunes travailleurs domestiques 

Reconnaissance légale, protection et formation des travailleurs domestiques 

 

Le travail domestique des jeunes est une activité que la tradition africaine considère comme faisant 
partie de l’éducation des enfants. Cette pratique est tout à fait acceptable quand elle concerne les 
enfants de la famille et n’intervient pas dans leur scolarisation. Or, plusieurs millions d'enfants et de 
jeunes en Afrique sont employés comme travailleurs domestiques, une profession qui expose beaucoup 
d'entre eux à des conditions proches de l'esclavage, à de multiples formes de violence psychologique, 
physique ou sexuelle et à l’absence d'éducation. De plus, trop de jeunes filles sont empêchées de suivre 
une scolarité normale en raison des tâches domestiques qui leur sont imposées.  

 

Les travailleurs domestiques enfants et adultes restent largement « invisibles », négligés par la société, 
par les législations nationales, les programmes gouvernementaux et les donateurs internationaux, 
malgré une attention croissante portée ces dernières années à cette thématique. 

En 2011, l’Organisation Internationale du Travail a adopté une Convention concernant le travail décent 
pour les travailleuses et travailleurs domestiques (Entrée en vigueur : 05 sept. 2013). A ce jour, sur le 
continent africain, elle est entrée en vigueur en Maurice (2012), Afrique du Sud (2013), et Guinée (2017). 
Elle est en cours d’adoption à Madagascar (prévu pour 2020) et au Kenya. Cette convention sert de cadre 
de référence pour l’adaptation de la législation nationale d’un pays.  

 

Depuis 2010, le réseau IDAY milite pour la protection, la reconnaissance légale et la formation des 
travailleurs domestiques enfants et adultes en Afrique. S'appuyant sur l'expertise de longue date des 
organisations locales sur cette question, IDAY et ses partenaires sont convaincus que la reconnaissance 
légale du travail domestique et l'offre d’une éducation de base et professionnelle adaptée sont 
déterminantes pour mettre fin à l’emploi d’enfants comme travailleurs domestiques et promouvoir les 
droits des travailleurs domestiques adultes. 

 

Une première phase de programme régional a été implémentée en 2013-2016 en Afrique de l’Est et 
centrale. Les membres d’IDAY de l’Afrique de l’Est et de la République Démocratique du Congo (RDC) 
avaient alors décidé d’engager un programme régional d’intégration des travailleurs domestiques dans le 
système d’éducation pour tous. Grâce aux fonds de l’Union Européenne, IDAY a lancé des enquêtes 
nationales dans 5 pays : Rwanda, Ouganda, Kenya, RDC et Burundi avec 14 partenaires pour collecter des 
données qualitatives et quantitatives sur 22.000 personnes concernées : travailleurs domestiques adultes 
et enfants ainsi que leurs employeurs.  

 

Les enquêtes ont permis de supporter 5 actions : 

1. Dénombrement des travailleurs domestiques dans ces 5 pays en établissant leur âge, genre, 
niveau d’éducation et besoin professionnels ainsi que des attentes de la part des employeurs en 
termes des profils sociaux et professionnels des travailleurs domestiques souhaités.  
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2. Des campagnes de plaidoyer pour la reconnaissance et la légalisation des statuts de travailleurs 
domestiques ainsi que la ratification de la convention 189 de l’OIT ; 

3. Des campagnes de sensibilisation pour informer la population sur les conditions de vie des 
travailleurs domestiques ; 

4. Des programmes de formations adaptés aux travailleurs domestiques en âge de travailler ; 

5. Protection légale des enfants et des jeunes travailleurs domestiques, souvent victimes d’abus. 

 

Au travers de sa stratégie 2020-2024, le réseau IDAY cherche à développer les axes d’intervention décrit 
ci-dessous, dans une approche globale de la protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques.  

 

Définition des objectifs  

 

Objectif global : Combattre l'exploitation des enfants et jeunes travailleurs domestiques et la violence à 
leur encontre, en Afrique.  

 

Objectifs spécifiques :  

Améliorer les réglementations, politiques et mécanismes d'orientation sociale pour  

 Éliminer le travail des enfants et mettre en place les mesures nécessaires pour la réintégration 
des enfants travailleurs domestiques qui n'ont pas atteint l'âge légal de travailler dans un 
environnement scolaire et familial protecteur ; 

 Protéger les jeunes travailleurs domestiques en âge légal de travail. 

 Améliorer les compétences des travailleurs domestiques à travers une formation professionnelle 
certifiée  

 Renforcer la dimension régionale de l’approche pour un impact plus large. 

 

L’objectif à 3 ans est de poursuivre ou démarrer des activités de ce programme dans au moins 4 pays, 
dont 2 pays d’Afrique de l’Est qui ont déjà réalisé en tout ou en partie plusieurs axes du programme et 
dans au moins 2 nouveaux pays d’Afrique de l’Ouest. 

 

L’objectif à 5 ans est que l’ensemble des 15 pays qui s’inscrivent dans la stratégie Protection des enfants 
et jeunes travailleurs domestiques aient développé des activités en lien avec au moins un des axes.  

 

Résultats attendus  

 R1 – Les données statistiques sur la situation socio-économique des travailleurs domestiques 
sont disponibles dans les pays participants. 

 R2 - Le cadre légal et juridique national est renforcé (y compris la ratification de la Convention 
189 de l’OIT)  

 R3 – Le grand public est informé et respecte les droits des travailleurs domestiques. 

 R4 - La formation professionnelle des travailleurs domestiques est mise en œuvre dans des 
centres pilotes de formation.  

 R5 - Des campagnes de sensibilisation auprès des employeurs favorisent la reconnaissance du 
travail domestique et des possibilités de formation adaptées. 

 R6 – A travers les agences de placement, le secteur privé s’implique dans la transition formation-
emploi des travailleurs domestiques formés. 

 R7 – Les coalitions échangent leurs bonnes pratiquent et mènent un plaidoyer à l’échelle 
régional. 
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Activités  

Les pays participants sont le Bénin, Burundi, Congo Brazzaville, Côte d’Ivoire, Ghana, Kenya, Liberia, 
Mali, Mauritanie, Nigeria, Ouganda, Sénégal, RDC, Rwanda, Tanzanie, Togo. 

 

La problématique est envisagée dans sa dimension d’écosystème, avec de multiples facteurs 
interdépendants. Le réseau IDAY privilégie donc une approche globale, qui se décline en 6 axes d’action : 

 

1. Enquêtes nationales 

Chaque coalition qui démarre un programme de protection des enfants et jeunes travailleurs 
domestiques doit préalablement vérifier si des données existent au niveau national ou provincial. Si 
aucune donnée n’existe, ou pas en quantité suffisante, la première étape de l’intervention est de mener 
une enquête à échelle nationale, et en partenariat avec les autorités, le centre national de statistique et 
une université partenaire. 

Les enquêtes portent sur le nombre et le profil socio-économique des travailleurs domestiques (âge, 
origine géographique et sociale, niveau d’alphabétisation, etc.) et celui des employeurs ainsi que sur les 
attentes des travailleurs et des employeurs en termes de formation et de compétences.  

Ces enquêtes servent de base pour mener les actions de plaidoyer et de sensibilisation. 

 

Coût : 90 000 €/pays 

 

Ce volet comporte aussi une évaluation du cadre juridique et politique concernant le travail domestique 
dans le pays. L’analyse porte sur trois domaines sur lesquels des actions de plaidoyer sont prévues: 

 Intégration des enfants domestiques dans les politiques contre le travail des enfants et dans les 
mécanismes d’orientation des enfants ; 

 Reconnaissance du travail domestique en tant que profession à part entière ; 

 Possibilités de formation pour les travailleurs domestiques.  

 

Coût: 15 000 €/pays 

 

2. Plaidoyer auprès des autorités 

Les données obtenues lors de l’enquête vont permettre de construire un dispositif de plaidoyer à 
l’attention des autorités centrales et décentralisées. Etant donné que les autorités sont parties prenantes 
des enquêtes, elles sont amenées à valider les résultats obtenus. Cette implication des autorités depuis le 
début du processus est un levier important pour la réussite de la campagne de plaidoyer. 

 

Cette campagne de plaidoyer a pour objectifs : 

 Intégration des enfants domestiques dans les politiques contre le travail des enfants et dans les 
mécanismes d’orientation des enfants ; 

 Reconnaissance du travail domestique en tant que profession à part entière, et notamment la 
ratification de la Convention 189 de l’OIT sur les travailleurs/ses domestiques ; 

 Développement des possibilités de formation pour les travailleurs domestiques ;  

 Renforcement de la perception régionale de la thématique.  

 

Coût: 5 000 €/pays 

 

3. Sensibilisation du grand public 



28 

 

Le grand public, travailleurs domestiques et employeurs compris, n’est pas informé des droits du 
travailleur domestique, répétant des situations de violations des droits humains. Les employeurs ont 
souvent un manque de considération pour ce type de personnel.  

 

Ainsi, en parallèle de la campagne de plaidoyer, et toujours sur base de l’enquête nationale, des 
campagnes de sensibilisation du grand public visent à améliorer la perception de la population sur le 
travail domestique. La stratégie de sensibilisation du grand public sera décidée de manière nationale et 
comprendra par exemple : des campagnes médiatiques, la production de matériel de communication et 
d’information, des vidéos, des pièces de théâtre, des activités communautaires, etc. 

 

Coût: 5 000 €/pays 

 

4. Développement d’un Curriculum National et Formation  

Une des conclusions majeures du programme implémenté en Afrique de l’Est et Centrale est la nécessité 
de former les travailleurs domestiques selon un cursus harmonisé et reconnu par le Ministère de 
l’Éducation.  

La formation professionnelle des travailleurs domestiques a été testée localement depuis plusieurs 
années par quelques organisations membres de notre réseau au Burundi et Rwanda et en RDC, ainsi 
qu’une expérience très intéressante par un centre de formation qui n’est pas membre du réseau IDAY à 
Nairobi (Kenya). Toutes ont démontré une amélioration significative de l’employabilité des jeunes 
formés, ainsi que de leurs conditions de travail à l’issue de la formation. Toutefois, dans la région, il 
n’existe pas de curriculum de formation en travaux ménagers donnant accès à une accréditation 
reconnue au niveau national (à l’exception d’un curriculum existant au Kenya, mais qui n’a jamais été mis 
en application dû à ses nombreux défauts).  

Le constat qui émerge de ces expériences locales est que les travailleurs domestiques formés bénéficient 
de meilleures conditions de travail et leurs relations avec leurs employeurs s’améliorent 
significativement.  

 

IDAY cherche dès lors à étendre ces initiatives par la production d’un curriculum de formation adapté aux 
travailleurs domestiques en âge de travailler. 

Le programme sera élaboré avec le Ministère de l’éducation des pays participants. Le programme 
national "arts ménagers" comprendra, sur base indicative, l'alphabétisation, l'algèbre, les langues, 
l'hygiène et la propreté, la garde d'enfants, la cuisine, la politesse, l'accueil, la première aide, la 
citoyenneté et les droits (y inclus la protection sociale) et obligations démocratiques participatifs.  

 

La durée de la formation devra être définie par les experts pédagogues qui produiront le curriculum. 
Ensuite la reconnaissance par le gouvernement du certificat de travailleur à la fin du programme de 
formation officiel permettra de valider les compétences du travailleur domestique formé et de garantir 
un niveau de compétences adéquat avec les besoins des employeurs.  

 

Le programme est conçu pour s’adapter au temps libre limité des travailleurs afin qu’ils puissent garder 
leur emploi pendant la formation. L’originalité de l’initiative consiste à offrir un accès à la formation 
professionnelle par des horaires adaptés, permettant aux apprenants de garder leur travail chez leur 
employeur. Les formations à temps plein sont inaccessibles pour nos bénéficiaires, du fait de leur 
vulnérabilité financière. En parallèle la sensibilisation des employeurs pour qu’ils acceptent de laisser leur 
employé accéder à la formation sera mise en place. L’implication des employeurs est un élément clé de la 
réussite de notre approche ; elle favorise ainsi l’achèvement du cycle de formation et l’obtention du 
diplôme.  
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Les coalitions IDAY participantes à la campagne régionale de protection des travailleurs domestiques 
sont régulièrement en contact pour échanger les bonnes pratiques et garantir les synergies entre leurs 
actions. Lorsqu’un curriculum de formation aura été élaboré dans un des pays, il sera partagé avec les 
autres pays pour reproduction et adaptation. 

 

Coût : 45 000 €/pays 

 

A la suite de la production de curriculum, une phase de test pilote est indispensable pour vérifier que les 
contenus et outils pédagogiques sont adaptés à la mise en pratique. Ce volet doit s’étaler sur une période 
qui couvrira au minimum 1 cycle complet de formation. La durée de la formation n’est pas encore définie. 
Il s’agit du travail des experts pédagogues qui développeront le curriculum.  A titre indicatif, la formation 
devrait s’étaler entre 6 et 12 mois. 

Ce volet du programme est particulièrement budgétivore, puisque le pilotage du curriculum nécessite 
des investissements en équipements (matériel de nettoyage, d’hygiène, de cuisine, etc) et du soutien aux 
écoles participantes (salaires des enseignants, participation aux frais structurels de l’école).  

 

Coût : 15 000 €/école pilote 

 

5. Protection juridique  

Le volet de la protection juridique des travailleurs domestiques est essentiel dans notre approche globale 
de la problématique. Les aspects législatifs de la protection juridique sont traités dans le cadre du 
plaidoyer pour un renforcement du cadre légal (voir point 2 du programme).  

Quant à la mise en œuvre du cadre légal juridique, et des moyens de terrain pour une protection efficace, 
les membres du réseau ont développé quelques pistes d’action prometteuses. Celles-ci méritent d’être 
encouragées et développées dans ce nouveau programme quinquennal. 

 Mise en place de plate-forme multi-acteurs (police, autorités, ONG, avocats, …) pour accueillir et 
accompagner les cas litigieux ; 

 Intégration des problématiques liées aux travailleurs domestiques dans des structures 
communautaires existantes de résolution pacifique des conflits ; 

 Création ou renforcement de syndicat. 

 

Coût : 15 000 €/ pays 

 

6. Implication du secteur privé 

Dans nos actions passées, le lien entre la société civile et le secteur privé n’a pas été développé, ou 
seulement de manière très localisée. Il existe des agences de placement en RDC, ainsi que dans toute la 
sous-région. Toutefois, il y a des risques élevés au niveau du respect des droits humains et des conditions 
de mise au travail lorsqu’un travailleur domestique passe par une agence de placement. De ce fait, la 
société civile n’a pas recherché de partenariat avec ces structures jusqu’à présent.  

 

Pourtant, si la formation est un prérequis pour améliorer l’employabilité, l’orientation au sein du marché 
du travail (formel ou informel) à l’issue de la formation est déterminante. Le rôle des agences de 
placement doit donc être intégré dans notre stratégie 2020-2024. Les agences identifiées seront 
renforcées en vue d’une transition accompagnée et facilitée pour les travailleurs domestiques. 

 

A l’heure de la formulation de la stratégie, ce volet n’a pas encore été expérimenté. Il nécessitera donc 
d’être ajusté, renforcé, budgétisé et opérationnalisé selon l’identification des partenaires privés et de 
leurs besoins. 

Coût : à définir selon évaluation des besoins  
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2.2.2 Enfance vulnérable – Les mineurs en prison 

Droit à l’éducation des mineurs privés de liberté 

 
Les droits des enfants et le droit à l’éducation continuent d’être mis à mal dans de nombreux pays 
d’Afrique subsaharienne. Les mineurs en conflit avec la loi figurent parmi les groupes dont les droits sont 
les plus systématiquement ignorés et bafoués. Dans des pays où la justice est le parent pauvre des 
politiques publiques, où la délinquance est stigmatisée et où la pauvreté pèse sur les responsabilités 
parentales, ces enfants et jeunes sont souvent privés de l’exercice de leurs droits fondamentaux, dans le 
désintérêt général.  

Dans des pays d’Afrique subsaharienne, les droits des mineurs en conflit avec la loi sont négligés ou mal 
pris en charge. C’est surtout vrai pour les mineurs privés de liberté, dont le nombre et la situation sont 
mal documentés. Les quelques données indiquent de sérieuses violations de leurs droits fondamentaux. 
Les problèmes constatés tiennent d’abord aux défaillances de la justice pour mineurs et de sa mise en 
œuvre. Le principe de la détention en dernier ressort est peu respecté et la détention préventive atteint 
souvent des durées qui dépassent les normes légales. Les conditions de détention ne satisfont pas non 
plus aux normes internationales, portant souvent atteinte à l’intégrité physique des mineurs (surtout en 
cas de détention avec des adultes), leur santé, leur accès à l’éducation. En plus d’être privés de liberté, ces 
mineurs sont généralement privés d’éducation les entraînant dans une spirale négative. Ils sont souvent 
sans assistance juridique ni information sur leurs droits et leur sort. L’Ouganda fait figure d’exception : le 
recours à l’emprisonnement y reste abusif mais les conditions de détention des mineurs y sont moins 
dramatiques qu’ailleurs. Toutefois, ce secteur reste délaissé par les Etats en dépit de leurs engagements 
en matière d’éducation pour tous et de droits de l’enfant. En RDC et en Ouganda par exemple, des 
dispositions légales existent en matière d’éducation et de traitement des enfants en conflit avec la loi, 
mais elles ne sont pas pleinement appliquées. 

Des organisations et individus, souvent locaux, leur viennent en aide dans des conditions difficiles. Du fait 
de ressources limitées, ces acteurs manquent souvent d’influence et sont démunis face aux pressions des 
pouvoirs publics et de la société. Le contexte d’intervention pour les défenseurs des droits humains dans 
ces 7 pays est critique, instable et parfois menaçant. Ces organisations de la société civile locale sont 
pourtant les gardiennes des droits humains, dont le respect à long terme requiert des cadres et pratiques 
ancrés localement. 

Ces ONG locales se consacrent souvent aux besoins essentiels (alimentation, santé, habillement, 
assistance juridique) plutôt qu’à l’éducation. En conséquence, les quelques dispositifs éducatifs existants 
sont limités, pas ou mal intégrés dans les systèmes éducatifs publiques et mal adaptés à une 
réintégration scolaire ou en formation à la sortie. Globalement, les enfants libérés ne sont pas équipés 
pour réintégrer la société. Ils restent donc marginalisés. 

 

Initiatives des partenaires pour la protection et l’éducation des enfants en conflits avec la loi 

A la vue de leurs préoccupations respectives, IDAY et Défense des Enfants International – Belgique ont 
décidé de collaborer sur la question de l’éducation en prison pour les mineurs privés de liberté. Ce 
partenariat a vu le jour en mai 2010, suite à une conférence à Bruxelles organisée par IDAY. De celui-ci est 
née une concertation de la société civile, en novembre 2011 à Kampala. Elle avait pour objectif de 
contribuer à l’amélioration des politiques et des normes législatives, à adopter des mesures concrètes 
visant à faire respecter le droit des mineurs privés de liberté et notamment tout ce qui touche au droit à 
l’éducation. 
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Définition des objectifs  

L’objectif général du programme est de contribuer à promouvoir une justice juvénile respectueuse des 
droits et des besoins éducatifs des mineurs en Afrique. 

L’objectif spécifique est de renforcer les capacités de la société civile dans le domaine de 
l’accompagnement des mineurs en prison 

Au Burundi, Cameroun, Congo-Brazza, Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée, Kenya, Liberia, Mauritanie, Nigeria, 
Ouganda, Sénégal, Tanzanie, Togo, RDC, Rwanda. 

 

Résultats et activités du programme 

L’action s’articule autour de 3 résultats : 

R1 – Les défenseurs locaux des droits des mineurs en conflit avec la loi sont mieux formés, équipés, 
structurés et soutenus pour mener à bien leurs missions. 

Les organisations locales de défense des droits des mineurs en conflit avec la loi et du droit à l’éducation 
seront davantage structurées et coordonnées pour contribuer efficacement au dialogue politique avec les 
autorités sur les droits des mineurs en conflit avec la loi, et pour pérenniser leurs actions. Grâce à un 
réseautage local et international accru, ils augmenteront leur reconnaissance, sortiront de l’isolement qui 
les handicape et seront mieux protégés pour poursuivre leurs missions.  

Ce renforcement se traduira par des formations et des séminaires nationaux. La capacité de coordination 
et de réseautage sera renforcée par le soutien aux coalitions et plates-formes de concertation des ONG 
locales actives sur la thématique. Du matériel de communication sera produit par les coalitions pour 
augmenter leur visibilité et transmettre leur mission, vision et objectifs auprès de leurs membres, ainsi 
qu’auprès des autorités et du grand public.  

 

R2 – Les caractéristiques et les besoins spécifiques des mineurs en conflit avec la loi, notamment 
ceux privés de liberté, en termes de protection et d'éducation sont identifiés. 

Les caractéristiques et besoins des mineurs privés de liberté seront identifiés et mieux reconnus par les 
autorités interpellées par les organisations locales pour prendre en charge ces mineurs en conformité 
avec leurs droits et aux principes d’une justice adaptée aux mineurs. 

Les données recueillies (tant qualitatives que quantitatives) permettront d’avoir une vue d’ensemble du 
phénomène, de connaitre les lacunes des législations et des politiques, d’établir un profil des enfants 
placés en détention et dresser un tableau de la situation en matière d’éducation. Ce mapping vise aussi à 
fournir des informations pertinentes sur la situation en matière d’éducation aux acteurs locaux, 
nationaux, internationaux et étrangers. Par ailleurs, il pourra aussi servir de référence dans les années 
futures pour évaluer les progrès qui ont été réalisés. 

 

 Le mapping sera mené localement par des organisations ou personnes qui travaillent déjà avec 
les mineurs incarcérés, car elles maîtrisent la problématique et ont accès aux lieux de détention. 
Le mapping sera coordonné au niveau régional, ce qui permettra une centralisation des données 
et des informations. Pour réaliser ce travail, 5 questionnaires ont déjà été élaborés :  

 Un questionnaire sur l’enquêteur et ses activités dans le secteur ; 

 Un questionnaire sur la situation pays en matière de législation (justice juvénile, éducation) et les 
programmes en place pour l’éducation des mineurs privés de liberté ; 

 Un questionnaire pour chaque mineur interrogé (mineur incarcéré ou anciennement incarcéré) ; 

 Un questionnaire pour un administrateur de chaque lieu de détention visité ; 

 Un questionnaire comparatif rempli par l’enquêteur pour attester de la validité ou non des 
réponses apportées par les administrateurs interrogés. 

 

R3 – Les autorités, les parties prenantes et le grand public sont informés des droits et besoins 
spécifiques des mineurs en conflit avec la loi  
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Les organisations et coalitions participantes au programme engageront des campagnes de plaidoyer et 
de sensibilisation nationales et internationales. Les objectifs sont de rappeler aux États leurs 
responsabilités vis-à-vis des situations auxquelles ils doivent faire face, de les informer des manquements 
et des lacunes dans leurs législations ; mais aussi de favoriser la coordination des acteurs impliqués dans 
le secteur et plus particulièrement les acteurs externes. 

Ce résultat comprendra notamment le développement d’un « guide de l’éducation des mineurs en 
prison », qui présentera un argumentaire sur les obligations des différents acteurs, les instruments 
législatifs pertinents, les valeurs culturelles et l’impact social qui sous-tendent le droit des mineurs en 
prison à une éducation de qualité. Il constituera un outil pour sensibiliser le gouvernement, bailleurs de 
fonds, institutions internationales, communautés, … et plaider en faveur de cette question. Par ailleurs, le 
guide rappellera les droits fondamentaux et les obligations découlant des conventions internationales 
(privation de liberté comme mesure de dernier ressort, durée la plus courte possible, respect des droits 
des mineurs privés de liberté, nécessité de l’éducation en vue de favoriser la réinsertion…). De même ce 
guide fera état de bonnes pratiques mises en place dans d’autre pays ainsi que de propositions concrètes 
afin de favoriser la mise en place d’un cadre légal adapté à la situation des différents pays. 

 

Partenaire 

Défense des Enfants International (DEI) – Belgique, organisation non gouvernementale, s’efforce de 
promouvoir et défendre les droits de l’enfant au niveau local, national et international. Depuis une 
vingtaine d’années, les travaux menés se sont orientés sur les questions de justice pour mineurs. L’ONG 
plaide notamment pour que la détention soit une mesure de dernier ressort et si elle est prononcée 
qu’elle soit de la durée la plus courte possible. 
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2.2.3 Enfance vulnérable – Les enfants déplacés ou réfugiés 

Éducation des enfants déplacés en zone de conflit/post-conflit 

 

L nombre de jeunes en situation de déplacement prolongé à la suite d’un conflit augmente en raison du 
manque de programmes de leur réintégration. Ils se retrouvent en dehors de leur zone d’origine pendant 
des périodes prolongées. En conséquence, les jeunes subissent un premier traumatisme dû au 
changement de leur cadre de vie et doivent en plus surmonter les obstacles inhérents à l’insertion dans 
un nouveau cadre scolaire, où les élèves sont souvent déjà en surnombre au départ, et, pour ce qui est 
des déplacés à l’étranger, dans un cadre linguistique, social et éducatif totalement différent de celui du 
départ. De plus, la plupart des déplacés ont subi un retard dans leur scolarité – même lorsqu’une 
scolarisation est organisée dès le départ, ce qui est rarement le cas – aggravant les difficultés 
d’adaptation à cause des différences d’âge et l’inadaptation des systèmes scolaires. 

 

L’éducation n’est d’ailleurs pas encore systématiquement considérée comme une action prioritaire qui 
sauve des vies dans les interventions d’urgence, c’est-à-dire suite à un conflit ou catastrophe naturelle ; 
c’est vrai en particulier au niveau de la mobilisation des fonds. Or l’éducation devrait être un thème 
transversal dans tous les programmes humanitaires. 

 

Trop souvent, les déplacements perdurent avec comme conséquence la nécessité d’adapter les 
programmes aux conditions particulières du milieu où aboutissent les déplacés. Ainsi au Burundi, les 
déplacés internes résident toujours dans des camps de réfugiés depuis plus de 20 ans après la fin des 
conflits. En Tanzanie, les réfugiés du Kivu et du Burundi, tout en étant enseignés en français selon le 
curriculum de leur pays d’origine, ne peuvent pas y retourner tout en n’étant pas particulièrement 
acceptés en Tanzanie. 

Ces jeunes déplacés internes constituent un problème particulier car plus rarement pris en compte par les 
instances internationales. En 2019, il y avait 70 millions de personnes de par le monde qui ont fui leur 
zone d’habitation, dont 41 millions de personnes déplacées internes. Parmi les membres d’IDAY, les pays 
suivants sont particulièrement affectés : Burkina Faso, Burundi, Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, RDC, 
Ouganda. 

 

On sait que les enfants d’un âge supérieur à celui habituel des classes de primaire, ont la maturité 
d’apprendre plus rapidement. Des programmes spéciaux adaptés à l’âge des déplacés permettraient 
donc de leur assurer les connaissances nécessaires dans un temps réduit s’ils avaient accès à des 
programmes adaptés. 

 

En 2011, l’Assemblée Générale d’IDAY a décidé de mobiliser le réseau au plan régional pour promouvoir 
collectivement les changements et politiques requis pour faire respecter le droit à l’éducation des enfants 
et jeune en zones de conflit et post-conflit. Cette problématique est malheureusement d’actualité dans 
un nombre croissant de pays d’Afrique, et un certain nombre d’organisations membres des coalitions 
IDAY travaillent dans ce domaine, notamment auprès des enfants et jeunes réfugiés et déplacés internes. 
Elles constatent toutefois l’ampleur des besoins et les difficultés des États à y répondre convenablement. 

 

En 2014, IDAY a organisé une assemblée régionale à Monrovia (Burundi) consacrée à cette thématique. A 
l’issue de cette assemblée, un programme régional est développé. Les axes proposés dans le plan 
d’action conjoint n’ont pas évolué depuis lors en raison du manque de financement.  

 

En 2019, lors de l’Assemblée Générale d’IDAY à Conakry, les membres ont décidé de maintenir cette 
thématique dans la stratégie globale du réseau.  

 

Objectifs, résultats et activités du programme 
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Objectif global : Contribuer à améliorer l’accès à l’éducation de base de qualité pour les enfants et les 
jeunes en zones de crises prolongées  

 

Objectif spécifique : Les conditions de scolarisation et d’apprentissage des enfants vulnérables sont 
améliorées, à travers un environnement scolaire adapté et des acteurs de l’éducation renforcés dans leurs 
compétences 

 

Au Burkina Faso, Burundi, Kivu (RDC), Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria et Ouganda. 

 

Le programme s’articule autour de 3 axes : 

 

AXE 1 La concertation des acteurs 

Développer des partenariats stratégiques, des synergies pour agir et démultiplier l’impact des 
interventions des parties prenantes ; mettre les ressources en commun pour plus d’efficacité. 

 

Objectif : Une concertation renforcée entre les acteurs depuis la base pour une plus grande efficacité. 

 

AXE 2 Les cadres législatifs, institutionnels et politiques 

Faire prendre leurs responsabilités aux autorités. 

 

Objectif : Améliorer les cadres politiques, institutionnels et législatifs nationaux et régionaux pour une 
offre éducative adaptée des enfants et jeunes en situation de déplacement prolongé. 

 

AXE 3 Les capacités socio-économiques des communautés 

Mobiliser les communautés concernées. 

 

Objectif : Stimuler les capacités socio-économiques des communautés pour une meilleure prise en 
charge des enfants et jeunes en situation de déplacement prolongé. 

 

Coût : 110 000 €/pays 

NB : ce budget est basé sur le programme quinquennal précédent mais n’a pas fait l’objet d’une mise à jour 
détaillée.  
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2.3 Thématique Mesure de la performance des systèmes éducatifs 

 

IDAY-International a pour mission et activité principale de soutenir le dialogue constructif que ses 
membres cherchent à établir avec leur gouvernement. Ce dialogue se fait à travers des campagnes de 
plaidoyer pour faire évoluer les législations et les priorités des autorités locales.  

Afin de nourrir un plaidoyer objectif et solide, chacune des coalitions se base sur son expertise et son 
observation du terrain. Cependant, comme a pu le démontrer le programme pour la protection des 
enfants et jeunes travailleurs domestiques, posséder des données fiables, à jour et conséquentes est un 
levier important. Et lorsqu’elles ont été récoltées avec le support des services nationaux de statistiques, 
elles mettent les gouvernements face à la réalité et leurs responsabilités. 

Lors de sa réunion en juin 2015, le Conseil d’Administration d’IDAY a demandé au Secrétariat d’élaborer 
une proposition de renforcement des capacités des coalitions de collecter des données plus adéquates 
que celles fournies par les instances internationales sur la vraie situation de l’éducation de base dans leur 
pays. 

En effet, de nombreuses statistiques existent venant de différentes sources mais bien souvent les 
données disponibles ne sont pas à jour, peu représentatives des régions rurales et parfois édulcorées car 
venant de sources officielles partiales. 

 

IDAY propose de profiter de la large couverture géographique de son réseau comprenant 20 pays 
membres et ses organisations citoyennes de la base pour interroger chaque année les parties concernées 
- parents, étudiants, enseignants et autorités - sur l'accès à l'éducation et la qualité. Pour assurer la 
crédibilité des données collectées, l'échantillonnage sera effectué conformément aux critères établis par 
les instituts nationaux de statistique et impliquera systématiquement les ministères de l'éducation. Les 
enquêtes seront menées avec la même méthodologie que celle utilisée dans le programme des 
travailleurs domestiques, qui s'est avérée efficace et efficiente.  

 

Les coalitions participant à ce programme chercheront aussi à s’associer à d’autres réseaux de la société 
civile ayant un objectif compatible à celui d’IDAY.  

 

Les sujets étudiés seront évalués en accord avec les 4 « A » proposés par K. Tomasevski, Rapporteur 
Spécial des Nation Unies pour l’éducation, travaillant au sein de l’Institut Raoul Wallenberg (Suède) et 
recommandé par la Campagne Mondiale pour l’Éducation : 

 Availability (disponibilité physique) 

 Accessibility (accès social) 

 Acceptability (acceptation des enseignements par les parties prenantes) 

 Adaptability (adaptation avec le temps) 

 

Les données collectées à travers les enquêtes seront comparées aux statistiques collectées par d'autres 
organisations : les statistiques annuelles de l'UNESCO, les indicateurs de prestation de services de la 
Banque mondiale (SDI), les indicateurs de l'éducation de Mo Ibrahim, ... 

La liste des questions répondra en premier lieu aux préoccupations des coalitions telles qu’elles 
l’expriment dans les Assemblées Générales et les réunions annuelles qui ajusteront les procédures sur la 
base des évaluations des enquêtes passées. Elle suivra aussi dans la mesure du possible les indicateurs 
proposés dans les lignes directrices de l'organisation Right to Education, une ONG spécialisée.  

La liste intégrera la dimension santé pour répondre aux constatations de la Banque Mondiale et du 
Partenariat mondial pour l’éducation sur l’impact de ce secteur sur l’accès et la qualité de l’éducation. 
L’expérience d’IDAY accumulée depuis 2011 avec les jardins scolaires facilitera cette intégration. 

  

Les données collectées seront disponibles après vérification sur un « open data system ».  
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Le programme sera réalisé en partenariat avec les agences PAL-NETWORK en Afrique. Ils seront 
responsables des citizen-led learning assessments et de la formation pédagogique des enseignants.  

 

Définition des objectifs 

Objectif Général : Mettre en place un système durable pour contribuer à la réalisation d'ici 2030 des 
Objectifs de Développement Durable (ODD) n° 3.1, 3.2, 4, 5 et 8 en Afrique.  

 

Objectif Spécifique  

 Impliquer toutes les parties prenantes dans l’identification des goulots d’étranglement (limiting 
factors) et l’ébauche des solutions selon les critères des 4 « A » ;  

 Lancer des politiques et des mécanismes garantissant une évaluation efficace et actualisée des 
performances des systèmes d'éducation de base et un accès sûr à une éducation de qualité pour 
les jeunes sont mis en œuvre. 

 Convaincre les gouvernements, responsables au premier chef du respect des droits de l'homme 
fondamentaux ; fourniture de services de santé appropriés aux écoles, de l'égalité des sexes, du 
travail décent et de la protection de l'environnement ; appliquer les mesures identifiées par les 
enquêtes.  

 

Résultats attendus 

R1. Les facteurs qui influencent l'accès à l'éducation de base, les résultats de l'apprentissage et la 
pertinence de l'éducation sont identifiés par des enquêtes annuelles auprès des parties prenantes. 

R2. Les recommandations des OSC spécifiques sur les obstacles à l'accès à une éducation de base de 
qualité et pertinente (basées sur les résultats des enquêtes) sont élaborées à partir des résultats de ces 
enquêtes et promues par des campagnes de plaidoyer et de sensibilisation avec la participation des 
médias  

R3. Des projets-modèles spécifiques sont mis en œuvre avec l'appui du gouvernement pour surmonter les 
principales lacunes des systèmes éducatifs nationaux sur la base des enquêtes et de l'expérience d'IDAY 
et de ses partenaires. 

R4. Grâce à un rapport annuel coordonné et à des réunions de coordination régionales et internationales, 
les résultats et les meilleures pratiques de chaque pays sont échangés et l'impact global d'IDAY sur le 
système d'éducation de base est mesuré et renforcé pour aider les gouvernements des pays participants 
à atteindre les ODD d'ici 2030.  

 

Le rythme d’intégration des membres dans ce programme dépendra d’une part de leur engagement tel 
que défini à l’Assemblée Générale de Conakry et d’autre part des conditions imposées par les donateurs 
pressentis, dont principalement le Partenariat mondial pour l’éducation.   

 

Activités 

A.R1. Afin d'atteindre R1, une enquête annuelle de référence sera menée dans chaque pays. 

Les enquêtes seront réalisées chaque année par la moitié des organisations membres des coalitions 
nationales IDAY dans les régions où elles opèrent. Par conséquent, chaque zone sera couverte tous les 
deux ans. Le facteur santé, dont on sait qu'il a un impact majeur sur la qualité de l'éducation notamment 
par son effet sur l’absentéisme des élèves et des enseignants sera également examiné. L'échantillonnage 
sera effectué en étroite collaboration avec les services statistiques nationaux afin de faciliter la validation 
par les autorités publiques.  

Ces enquêtes sont menées selon un système digital qui permet de contrôler la collecte des données et 
leur restitution en temps réel. L’échantillonnage des personnes enquêtées est fait en accord avec 
l’institut national des statistiques. Elles permettent d'améliorer la qualité des statistiques officielles sur 
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l'éducation des pays participants, en accord avec l'Institut international de planification de l'éducation 
(IIPE) et le Pôle de Dakar de l'UNESCO, et de vérifier la cohérence entre les statistiques nationales et les 
réalités locales. C’est pourquoi les systèmes éducatifs sont mesurés en fonction des 4 critères de 
performance définis par les Nations Unies : disponibilité de l’infrastructure, leur accessibilité, leur 
acceptation par les populations et l’adaptabilité des politiques gouvernementales mesurée en fonction 
de l’évolution générale de la situation des systèmes éducatifs. .  

Les enquêtes comprennent la consultation de toutes les parties prenantes, y compris les enseignants, les 
élèves, les parents et les autorités, dont la moitié seront des femmes, afin de renforcer leur implication 
dans le processus de développement. Les évaluations de l'apprentissage menées par les citoyens (citizen-
led learning assessments) se font par des OSC spécialisées dans les pays dans lesquels elles sont actives. 
Dans les autres, les membres d’IDAY se baseront sur les études existantes telles que celles du PASEC ou 
PISA.  

 

A.R2. Des campagnes de plaidoyer et de sensibilisation seront menées pour atteindre les objectifs de R2. 
La participation des entités gouvernementales au processus facilite l'adoption des solutions 
recommandées. Les réunions régionales encouragent l'adoption des meilleures pratiques et renforcent la 
confiance des OSC locales dans leur demande de respect des droits fondamentaux. 

Les rapports nationaux annuels serviront de base aux campagnes de plaidoyer de chaque coalition 
nationale IDAY, conformément à son propre plan de travail.  

Ils feront partie des thèmes défendus par la société civile si possible lors de la Semaine mondiale d'action 
de la Campagne mondiale pour l'éducation (CME) (fin avril) mais certainement lors de la commémoration 
de la Journée de l'enfant africain (16 juin). Les résultats de tous les membres seront compilés dans le 
Rapport annuel d'IDAY sur l'éducation et distribués par le Secrétariat aux autorités africaines, 
européennes et internationales lors de la Journée de l'enfant africain. 

Le caractère international de l'exercice et la participation des autorités gouvernementales aux différentes 
étapes des enquêtes devraient donner plus de poids aux coalitions nationales dans leur dialogue avec les 
autorités gouvernementales compétentes. 

Comme l'indique le Rapport sur le développement dans le monde 2018 de la Banque mondiale, la 
participation des acteurs locaux aux processus d'identification des problèmes et de proposition de 
solutions est essentielle pour améliorer les conditions de l'éducation. Les rapports sont d'une importance 
secondaire par rapport au processus même d'identification et de mise en évidence des problèmes et de 
proposition de solutions par les acteurs locaux. Les associations de parents d'élèves et d'enseignants et 
les groupes de femmes seront étroitement associés à l'évaluation, à la formulation des recommandations 
et aux activités de plaidoyer auprès des autorités compétentes. Ce sera l'occasion de sensibiliser les 
parents à maintenir leurs enfants à l'école. 

 

A.R3. Afin de réaliser R3, des projets modèles qui démontrent la validité des mesures recommandées par 
les OSC en fonction des résultats des enquêtes et de l'expérience d'IDAY et de ses partenaires seront 
décidés et mis en œuvre conjointement avec les autorités gouvernementales. 

Dans le cadre de l'approche holistique d'IDAY, les trois dimensions principales de l’éducation de base 
(initiation préscolaire, éducation primaire formelle et alphabétisation fonctionnelle de base pour les 
jeunes qui n'ont pas terminé leur scolarité primaire) seront couvertes par les enquêtes et les mesures 
correctives en fonction des priorités identifiées par les parties prenantes.  

 

A.R4. Afin d'atteindre le R4, la coordination régionale contribuera à renforcer les capacités des OSC et 
donnera à l'action un poids et des possibilités de communication supplémentaires. Les OSC qui 
participeront au programme doivent renforcer leurs capacités administratives et comptables. Chaque 
année les coalitions participantes se réuniront soit par région, soit toutes ensemble pour échanger sur les 
résultats des évaluations et pratiques réussies dans le but d’améliorer l’efficience des enquêtes et de leur 
plaidoyer.  
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Partenaires 

Les partenaires seront définis par les coalitions au fur et à mesure de la publication des appels d’offres 
susceptibles de financer ce programme en fonction des conditions des bailleurs de fonds et de l’intérêt de 
la part des organisations consultés de participer à ces appels en partenariat avec IDAY.  

 

Budget 

La demande de financement se fait sur 5 ans avec pour objectif final que les gouvernements concernés et 
les institutions internationales prennent en charge le coût des enquêtes annuelles. Le budget est estimé 
entre 100 000 € et 300 000 € par an et par pays. 
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 CONSOLIDATION DU RÉSEAU IDAY 3

RENFORCER LE ROLE DE LA SOCIETE CIVILE AFRICAINE EN MATIERE D’EDUCATION 

 

3.1 Renforcement du Conseil d’Administration 

 

Le Conseil d'Administration (CA) est composé de 11 membres, en charge des orientations stratégiques 
du réseau. 

 

Depuis 2019, cet organe est dirigé par un membre africain, qui est donc le président du réseau IDAY-
International. La transition entre une présidence assurée par le président fondateur depuis la création de 
l’asbl en 2008, et un mandat remis à un membre du réseau basé en Afrique nécessite un 
accompagnement par le Secrétariat et son Comité de Direction (CD) pour faciliter certaines démarches, 
notamment en raison de la dispersion géographique au sein du CA d’une part, et entre le CA et le CD 
d’autre part. Le changement de présidence est une étape importante dans le processus de renforcement 
et de pérennisation du réseau, ainsi qu’une opportunité supplémentaire de renforcement du rôle du CA 
comme organe décisionnel collectif. Durant une période qui sera fixée par le CA, le fondateur d’IDAY, 
nommé par l’Assemblée Générale de Conakry, Président d’Honneur du réseau assistera le nouveau 
président dans ses fonctions.  

C’est dans ce contexte que ce plan stratégique prévoit un renforcement du Conseil d’Administration qui 
comprend : 

 

 Au moins une rencontre des principaux membres du CA et le Comité de Direction par an, y 
compris les membres qui jouent un rôle particulier dans des programmes qui font l’objet 
d’intervention en cours ou programmées.   

 Des réunions d’orientation stratégique du réseau 

 La gestion courante du Conseil 

 Le renforcement des relations avec les coalitions 

 La participation à l’organisation des réunions et événements statutaires (Assemblées générales 
et régionales) 

 Du plaidoyer par le développement d’outils efficients et leur diffusion  

 Représentation pour faire connaître IDAY sur la scène internationale et ses approches 
spécifiques 

 Coordination des organes hiérarchiques d’IDAY   

 

Budget : 10 000 €/an 

 

3.2 Autonomisation des coalitions 

Accroitre le positionnement stratégique et la visibilité des coalitions IDAY dans leurs pays respectifs / 
renforcement des capacités 

 

L’action collective est une stratégie centrale d’IDAY. Le réseau cherche à renforcer le pouvoir d’influence 
des organisations de la société civile africaine dans le dialogue politique, notamment pour exposer les 
problèmes et porter les solutions qu’elles estiment prioritaires. Il s’agit aussi de renforcer les processus 
démocratiques à travers la participation de la société civile locale et le contrôle citoyen. L’action en 
réseau facilite aussi les synergies et les échanges d’idées et de pratiques tant entre organisations d’un 
même pays qu’à travers le continent. 
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Le renforcement des capacités est dès lors un souci constant du réseau. Pour que les coalitions IDAY 
soient reconnues comme des interlocuteurs et partenaires crédibles par leurs autorités et les partenaires 
du développement, elles doivent être capables de combiner dialogue constructif et pressions 
stratégiques pour encourager des décisions garantissant le respect des droits humains. Cela implique un 
renforcement structurel et de leurs capacités dans plusieurs domaines, en particulier : gestion de 
coalition et action collective ; plaidoyer ; suivi budgétaire ; analyse des politiques et des statistiques ; 
programmation et formulation de projets ; mobilisation de ressources. 

 

Il convient aussi de favoriser une plus grande appropriation des actions du réseau par ses membres 
depuis la base, ce qui entraînera une mobilisation elle aussi accrue.  

 

La question de l’autonomisation des coalitions se pose également d’un point de vue financier. Force est 
de constater que le financement d’un réseau et d’une structure est beaucoup plus complexe que celui de 
projets ponctuels avec des résultats ‘tangibles’ à court terme. Les projets du réseau sont un outil au 
service du plaidoyer, mais c’est bien le plaidoyer qui doit être au cœur du réseau. Dans la situation 
actuelle, la recherche de fonds pour les projets prend trop de place. Bien que les projets menés par les 
membres du réseau contribuent à soutenir les frais structurels des coalitions, ces montants restent 
marginaux pour permettre une réelle stabilité financière de l’organisation. En outre, les financements 
sont incertains et limités dans le temps et une fois terminés, la question de la continuité des activités 
pour le réseau revient sur la table. Il faut donc établir une stratégie d’autonomisation financière pour les 
coalitions, qui ne repose plus uniquement sur une commission perçue à travers les projets et qui permette 
aux membres de mener leur plaidoyer indépendamment des financements de projet. 

 

Si les coalitions parviennent à s’autonomiser, alors le réseau atteint son objectif initial de porte-voix pour 
l’éducation (en dehors des projets) et apporte une réelle plus-value pour la société civile locale qui y 
trouve son compte. 

 

Lors de l’Assemblée Générale de 2019, les participants ont identifié de nombreuses pistes pour renforcer 
leur autonomie structurelle et financière : 

 Formation et renforcement des capacités pour la collecte de fonds 

 Soumission de projets à des bailleurs locaux ou internationaux 

 Valoriser les ressources internes (contributions des membres) 

 Financement participatif / nouveaux media  

 Augmenter le réseautage national 

 Collaborer avec les entreprises sociales 

 Mettre en place des activités génératrices de revenus (AGR) 

 

IDAY-International prévoit plusieurs actions dans ce sens durant la période 2020-2024 : 

 

3.2.1 Initiative Autonomisation structurelle et financière des coalitions  

 

Ce volet vise un accompagnement ciblé à des coalitions qui souhaitent développer une stratégie 
d’autonomisation, visant un renforcement structurel du bureau de coordination et une indépendance 
financière (partielle ou totale)  

 

Objectif   Accompagner le renforcement structurel et opérationnel d’un nombre restreint de coalitions 
nationales IDAY. 
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Résultats attendus 

 Au moins 4 coalitions IDAY accompagnées par le Secrétariat pendant une période de 24 mois. 

 Établissement des conditions de pérennité structurelle et financière de chaque coalition au 
niveau national. 

 Évaluation de l’initiative et selon ses résultats, duplication pour une seconde phase avec de 
nouvelles coalitions. 

 

Activités 

Le Secrétariat apportera un appui technique rapproché aux coalitions retenues pendant une période de 
24 mois, à travers diverses actions adaptées selon les besoins formulés par la coalition (appui à la 
formulation d’un plan de travail, d’un plan de développement financier, identification des forces internes, 
etc). Cette intervention inclut une combinaison d’actions possibles (développement d’un plan 
stratégique, AGR, partenariat avec le secteur privé, mobilisation du réseau local, etc. 

Le renforcement des capacités n'est pas un exercice unique, mais un processus à long terme qui requiert 
l'engagement et la confiance mutuelle. L’initiative proposée nécessite donc un réel engagement de la 
coalition et de sa base pour sa bonne réussite. 

 

En parallèle, un appui financier sera recherché pour pouvoir soutenir les éventuelles AGR des coalitions 
participantes.  

 

3.2.2 Appui technique global aux coalitions et partage de compétences 

 

Une des forces d’un réseau est la mise en relation de personnes de divers horizons aux compétences, 
connaissances et sensibilités différentes. La communication est primordiale, cependant c’est un des 
aspects du réseau insuffisamment utilisé. 

 

Objectif 

Développer le partage de connaissances et de compétences entre membres du réseau, pour un 
renforcement structurel et d’expertise dans tous les domaines.  

 

Résultats attendus 

 Les coalitions sont appuyées dans leur demande ponctuelle (réponse à appels à projet, relecture 
de documents stratégiques, etc) 

 Les échanges entre coalitions sont dynamisés, à travers les actions du Secrétariat et à travers des 
échanges en direct. 

 Les coalitions ont une visibilité accrue à l’échelle nationale (médias locaux, médias sociaux, site 
web, etc). 

 

Activités 

Le Secrétariat continuera plus que jamais son rôle d’appui technique aux coalitions. Cependant les 
coalitions seront amenées à identifier leurs compétences en interne, et à partager leur expertise au sein 
du réseau auprès de leurs membres mais aussi aux autres coalitions, par exemple en matière de 
recherche et contact avec des bailleurs, écriture et soumission de dossiers de candidature, opportunités 
de formation, etc. 

 

Pour ce plan stratégique, l’appui est orienté vers le développement de la communication externe 
(principalement digitale via une page Facebook) et interne (création de groupes Whatsapp).  
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3.3 Vie du réseau 

 

3.3.1 Activités d’animation du réseau  

 

Réunions de l’Assemblée Générale 

Ces Assemblées rassemblent des représentants de toutes les coalitions formant le réseau IDAY. Les 
réunions de l’AG sont un pilier de la vie du réseau : au-delà de la définition des orientations stratégiques 
du réseau, elles contribuent à renforcer l’identité commune et l’appropriation du réseau par ses membres 
à travers des échanges approfondis que des AG virtuelles ne permettent pas. Suite à la décision de l’AG 
2009 d’organiser des Assemblées Régionales, les réunions physiques de l’AG d’IDAY se tiennent tous les 
2 ans. Alternativement, l’Assemblée Générale d’IDAY se réunit annuellement, de manière virtuelle. Le 
Conseil d’Administration propose pour réduire les coûts de ces AG physiques de réduire le nombre de 
délégués à un par coalition qui sera désigné lors de l’Assemblée Régionale précédente.  

 

Réunions des Assemblées Régionales 

Les Assemblées Régionales rassemblent les coalitions par régions : Afrique de l’Ouest, Afrique de l’Est et 
Centrale. Ces régions ont en effet des problématiques et approches communes et la proximité 
géographique peut permettre des effets d’entrainement plus facilement qu’à l’échelle d’un continent. Il 
convient aussi de tenir compte du rôle croissant de certaines organisations sous régionales compétentes 
dans ces différentes zones (Communauté Économique des États d’Afrique de l’Ouest, Communauté de 
l’Afrique de l’Est, Union européenne…) qu’il peut être plus facile d’approcher sur cette base. Les 
premières Assemblées Régionales se sont réunies en marge de l’AG 2009. Il est prévu de tenir des 
réunions régionales physiques tous les 2 ans.  

 

Webnet 

Nouveauté introduite en 2018, les Webnets sont des réunions virtuelles organisées toutes les 6 semaines 
et qui rassemblent les coalitions francophones d’une part et les coalitions anglophones d’autre part. Ces 
réunions permettent de traiter de divers sujets à l’ordre du jour et des mises en commun.  

La stratégie prévoit de poursuivre l’organisation des Webnets de façon régulière.  

 

Recensement 

Chaque année, le réseau opère un grand recensement par les membres des coalitions, de leurs domaines 
d’intervention et du nombre d’enfants et de jeunes qu’ils prennent en charge. Le dernier recensement 
date de 2015 et cette pratique doit être relancée sur une base bisannuelle.  

 

Communication 

Un investissement conséquent et continu dans la communication est essentiel pour donner visibilité aux 
actions, résultats et principes du réseau. L’amélioration de la communication d’IDAY devra également 
venir en appui au développement de relations positives avec d’autres acteurs, y compris pour asseoir la 
notoriété du réseau et ainsi renforcer sa capacité d’influence. 

Pour répondre à l’objectif de mettre en valeur l’action des membres du réseau, et donc de la société civile 
africaine, les coalitions devront accroître la remontée d’information vers le Secrétariat pour alimenter le 
site Internet www.iday.org, la Newsletter et tout autre outil utilisé. 

La communication d’IDAY-International s’appuiera sur plusieurs outils : 

 

 Présence en ligne 

o Site Internet  

o Réseaux sociaux (Facebook, Twitter, LinkedIn, Youtube) 
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 Présence médiatique 

o Communiqués de presse à l’occasion d’actions spécifiques (16 juin, événements, etc.) 

o Développement de partenariats avec les médias (papier, radio, télé) et de relations 
rapprochées avec plusieurs journalistes 

 Supports de présentation 

o Classiques (flyer, dossier IDAY, etc.) 

o Développement de supports événementiels (stand, etc.) 

 Publications 

o Newsletters trimestrielles (4 éditions par an) 

o News ou articles sur le site internet IDAY 

o Rapport d’Activité annuel IDAY 

o Diffuser la brochure « Ces Charités qui tuent : ensemble vers une philanthropie de 
développement moderne ».  

 Campagnes promotionnelles 

- Campagnes d’e-mailing (information, levée de fonds, etc.) 

o Campagnes de levée de fonds selon besoins ponctuels 

 Parrainage d’un(e) champion(ne)   

o Mobiliser au moins une personnalité pour porter les couleurs d’IDAY (sportive, 
artistique, autre) 

 Comité d’honneur  

o Définir les objectifs attendus du comité d’honneur 

o Définir une stratégie d’approche des membres 

 Événements 

o Événement culturel par an (concert, conférence, exposition, etc.) si possible en lien avec 
un thème d’actualité  

o Participation d’IDAY-International à au moins 2 événements régionaux ou 
internationaux (salons, sommets, ateliers, Journées européennes de développement) 
relatifs à l’efficience de l’aide étrangère et/ou éducation de base en Afrique. Cette 
participation devra chercher à être active (intervention, présentation, stand), 

o Participation des coalitions membres à au moins 1 événement national (salon, sommet, 
atelier, festival) relatif à l’éducation de base ou coopération au développement dans 
chaque pays du réseau. Cette participation devra dans la mesure du possible être active 
(intervention, présentation, stand). 

o Donner au moins 3 conférences par an sur IDAY et son approche innovante  

 

3.3.2 Activités de levée de fonds 

 

L’un des défis majeurs pour le réseau IDAY pour ces 5 années est la stabilisation et la consolidation de ses 
ressources financières. En dehors de l’objectif stratégique 2 qui concerne les thématiques prioritaires et 
pour lesquels les efforts de recherche de financement sont spécifiques, le réseau cherche à consolider ses 
rentrées financières fixes, à travers le développement de partenariats financiers sur le long terme, des 
activités de fundraising auprès du grand public, ou encore l’organisation d’un événement annuel de 
collecte de fonds.  

 

Des avancées notables ont été enregistrées lors des dernières années en termes d’autofinancement du 
Secrétariat du réseau, aujourd’hui autonome à 90%. 
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Les objectifs pour ce plan stratégique sont de : 

 Atteindre 100% d’autofinancement pour les frais courants du Secrétariat par 

o L’augmentation des dons mensuels 

o L’augmentation des ventes de produits et autres AGR 

o L’obtention de soutiens financiers structurels par des entreprises privées 

 Augmenter le budget disponible pour la vie du réseau 

o Appui aux coalitions 

o Appui au CA 

o Appui aux activités de plaidoyer du réseau (16 juin, etc.) 

 Diversifier les sources de financement 

o Démarches auprès des entreprises privées en Belgique 

o Poursuivre l’identification de nouveaux bailleurs à travers les plates-formes en ligne 
(Admical, FundsforNGOS) 

o Financements publics bilatéraux et internationaux par la participation à des appels à 
propositions et plaidoyer pour leur adaptation aux besoins et dispositions des intéressés 
dans le cadre d’une amélioration de l’efficience de la coopération au développement.   

 

Les besoins financiers du Secrétariat et du réseau pour exercer pleinement son rôle de coordination du 
réseau dans le prochain plan quinquennal couvrent : 

 La révision du système financier et comptable d’IDAY-International et le recrutement d’un 
gestionnaire financier pour le Secrétariat ; 

 L’appui d’une agence de communication externe pour aider le réseau à augmenter sa visibilité, à 
élargir et stabiliser ses sources de revenus ; 

 Des visites aux coalitions pour contribuer à notre appui technique. 
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Gestion des risques 
 

Un risque est un événement dont l’occurrence est incertaine et dont la réalisation affecte les objectifs de 
l’organisation. 

Les risques sont inhérents à tout développement opérationnel d’une organisation et nécessitent d’être 
identifiés, évalués et ensuite limités par des mesures de contrôle du risque. 

 

Le plan stratégique du réseau IDAY couvre 20 pays et une multitude de thématiques et de projets. 
Réaliser une analyse des risques pour chaque pays et chaque composante relève davantage de la 
responsabilité au niveau national de la coalition. 

 

Toutefois, à l’échelle continentale et pluriannuelle, nous pouvons identifier certains risques inhérents à 
notre jeune structure et au contexte africain actuel.  

 

RI1 RISQUE INTERNE FINANCIER 

Le risque de manque de moyens financiers pour faire fonctionner le Secrétariat international d’une part 
et les activités de la vie du réseau d’autre part est un facteur majeur. 

 

Calcul de la criticité 

Impact : élevé 3 

Probabilité : moyenne 2 

Criticité : 6 

 

Mesures de contrôle du risque 

Le risque est dans l’état actuel trop important pour ne pas faire l’objet d’un contrôle permanent. 

Le contrôle de ce risque fait partie intégrante de ce plan stratégique, en vue de le limiter 
considérablement pour le prochain plan quinquennal. 

 

Afin de réduire ce risque, une part importante du travail du Secrétariat est la levée de fonds aussi bien 
pour ses activités de gestion quotidienne que pour les activités des coalitions, à savoir les projets et les 
manifestations (comme par exemple la journée du 16 juin). 

Ces activités sont détaillées dans la partie 4.3.2. de ce document. 

Un autre axe d’action pour limiter ce risque est la démarche d’autonomisation des coalitions qui fait son 
apparition dans la stratégie du réseau dans le paragraphe 4.2. L’objectif de cette démarche est de réduire 
la dépendance des coalitions aux résultats du travail du Secrétariat dans leur gestion quotidienne. Ainsi, 
si le Secrétariat ne parvient plus à fonctionner en Belgique, les coalitions membres seront plus résilientes 
et leurs activités nationales perdureront. 

 

RI2 RISQUE EXTERNE FINANCIER 

L’économie mondiale est instable depuis plusieurs décennies et subie des crises à répétition. Cette 
instabilité est un risque pour le secteur de la coopération internationale car les activités dépendent aussi 
de l’appui financier d’institutions légales et de dons privés. 

Selon de nombreux observateurs, une crise financière globale, bien plus importante que la dernière en 
date (2007/2008) est imminente et aura des conséquences globales importantes. 

 

Calcul de la criticité 
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Impact : élevé 3 

Probabilité : élevée 3 

Criticité : 9 

 

Mesures de contrôle du risque 

Le risque est dans l’état actuel très important. La stratégie pour contrer ce risque est de diversifier les 
sources de revenus et d’essayer de fidéliser des donateurs réguliers, comme de plus grands financeurs 
(type fondations et institutions publiques). 

 

RI3 RISQUE EXTERNE DE L’INSTABILITÉ POLITIQUE ET SÉCURITAIRE 

Le contexte africain est très varié et ne peut pas être schématisé et réduit en une analyse mineure. 
Toutefois, pour le bien de cet exercice, nous pouvons considérer que l’instabilité politique d’un certain 
nombre de pays membres du réseau peut représenter un risque pour le développement d’une coalition et 
la réalisation de ses actions de plaidoyer. 

La sécurité est également mise à mal dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, et ce à travers 
tout le continent. L’insécurité représente un facteur de risques dans la mesure où une coalition évolue 
plus difficilement dans un contexte de risque mais aussi certains projets seront moins soutenus par les 
bailleurs de fonds, qui priorisent le financement de projet d’urgence, post-urgence ou gestion des crises 
dans les zones affectées, plutôt que des projets de plaidoyer et renforcement de la société civile. 

 

Calcul de la criticité 

Impact : faible 1  

Probabilité : moyenne 2 

Criticité : 2 

 

Ici l’impact est considéré comme faible à l’échelle du réseau car à moins que l’instabilité soit globale à 
l’échelle du continent, l’instabilité d’un pays aura un impact mesuré sur les autres pays membres du 
réseau. De plus une coalition étant une représentation de la société civile locale ancrée dans le tissu social 
et non une antenne d’une organisation internationale, les activités sont moins compromises. 

Le même travail à l’échelle d’une coalition donnerait des résultats différents. 

 

Mesures de contrôle du risque 

Le contrôle du risque est mitigé par le fait que les coalitions sont gérées par des personnes issues elles-
mêmes des communautés locales. Elles maitrisent les connaissances des risques locaux et leur contexte 
de travail. De ce fait, les coalitions sont plus à mêmes de prévenir le risque et de s’adapter en cas de crise. 

 

RI4 RISQUE LIÉ AUX RESSOURCES HUMAINES 

Le réseau IDAY est une émanation spontanée basée en grande partie sur un engagement, souvent 
bénévole, de personnes et d’organisations.  

Cette caractéristique est à la fois une force mais également un risque lorsque les personnes impliquées ne 
sont plus en mesure de porter le réseau (raisons de santé, financières, motivation, etc.). 

 

Calcul de la criticité 

Impact : moyen 2  

Probabilité : moyenne 2 

Criticité : 4 
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Mesures de contrôle du risque 

Le risque est tolérable en l’état 

Il faut veiller à ce que les membres du réseau trouvent leur place et ressentent une appartenance au 
réseau. Ainsi, il faut que le réseau atteigne ses objectifs et conforte ses membres et ses forces vives dans 
l’intérêt de faire partie du réseau. 

 

 

MATRICE DES RISQUES 

 IMPACT 

P
P

O
B

A
B

IL
IT

É
 

 
FAIBLE 

1 

MOYEN 

2 

ÉLEVÉ 

3 

FAIBLE 

1 
   

MOYENNE 

2 
Ri3 Ri4 Ri1 

ÉLEVÉE 

3 
  Ri2 
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Suivi et évaluation du plan stratégique 
 

Le plan stratégique constitue le cadre de travail commun à l’ensemble des membres du réseau et de son 
Secrétariat.  

 

Le suivi du plan stratégique sera réalisé par le Conseil d’Administration, qui sera garant du respect des 
objectifs stratégiques planifiés.  

Le Secrétariat en sera la cheville ouvrière, dans la mise en œuvre ainsi que dans le suivi de l’atteinte des 
résultats. Ce suivi sera réalisé par chaque chargé de thématique, qui vérifiera l’état d’avancement des 
objectifs et la matérialisation des résultats attendus. Le Comité de Direction, qui pilote le Secrétariat, 
appuiera l’équipe opérationnelle dans le suivi de l’atteinte des résultats. Les réunions mensuelles de ce 
comité permettent d’évaluer d’une part le respect de la mise en œuvre du plan stratégique (l’esprit) et 
d’autre part, sa réalisation opérationnelle.  

 

Une évaluation annuelle de chaque objectif sera réalisée par le Secrétariat. 

 

Une évaluation intermédiaire sera réalisée à 3 ans de mise en œuvre, soit pour les années 2020, 2021 et 
2022. Cette évaluation sera initiée par le Secrétariat. L’exercice sera participatif : Les membres du réseau 
seront invités à y contribuer. Les modalités pratiques de l’évaluation seront à dessinées par l’équipe du 
Secrétariat.  

 

Une évaluation finale sera réalisée en dernière année (2024) afin de pouvoir amorcer la préparation du 
plan stratégique suivant. 

 

Le suivi et l’évaluation de l’atteinte des résultats se feront sur base du tableau des indicateurs développé 
ci-dessous.   
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INDICATEURS DE SUIVI ET ÉVALUATION 

 

Objectif stratégique Description Résultats Indicateurs 

Plaidoyer général 

La journée de l’enfant africain est célébrée chaque 
année 

Au moins 15 coalitions la célèbrent  Nombre de rapports et/ou publications 

La bourse à projet permet de récolter des fonds 
pour les projets des membres 

100 000€ sont versés par an  Montant cumulé des  fiches de dépense 

Les objectifs de la bourse à projet sont revus et son 
fonctionnement amélioré 

Au moins 2 réunions sont tenues  Nombre de réunions 

Des recommandations sont produites  Nombre de rapports et/ou documents 

Le réseau participe à des événements 
internationaux sur l’aide au développement 

Participation à au moins 2 
événements régionaux ou 
internationaux  

 Nombre de rapports et/ou CR 

Participation des coalitions membres 
à au moins 1 événement national 
(salon, sommet, atelier, festival) 
relatif à l’éducation de base ou 
coopération au développement dans 
chaque pays du réseau. Cette 
participation devra dans la mesure du 
possible être active (intervention, 
présentation, stand). 

 Nombre de rapports et/ou CR 

Donner au moins 3 conférences par an 
sur IDAY et son approche innovante  

 Nombre de rapports et/ou CR 

Thématiques 
prioritaires 

Programme régional Santé et Education 

Objectif à 3 ans  

Mettre en œuvre des jardins scolaires 
potagers dans minimum 10 pays sur 
les 14 et que les coalitions IDAY 
concernées aient commencé des 
activités de plaidoyer avec leurs 

 Nombre de coalitions ayant développé des 
actions de jardins potagers et de plaidoyer 
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autorités pour la diffusion de la 
méthode à plus large échelle. 

 

Objectif à 5 ans  

L’ensemble des 14 pays qui 
s’inscrivent dans la stratégie Santé et 
Education aient développé des jardins 
scolaires potagers pérennes et leurs 
autorités reconnaissent les bienfaits 
de la méthode en soutenant et 
diffusant l’initiative. 

 Nombre de coalitions ayant développé des 
actions de jardins potagers et de plaidoyer 

 
Une évaluation (baseline study) est 
finalisée et les résultats sont diffusés 

 Rapport final et nombre de personnes à qui le 
rapport est diffusé 

 
Un comité de pilotage africain est mis 
en place 

 Existence du comité de pilotage 

 Nombre d’échanges dans la plate-forme du 
comité de pilotage 

 
Conduire les tests cliniques exigés par 
l’OMS 

 Rapports finaux des tests cliniques 

 Un colloque international est organisé   Rapport du colloque 

Programme régional de Protection des enfants et 
jeunes travailleurs domestiques 

Objectif à 3 ans  

Poursuivre ou démarrer des activités 
de ce programme dans au moins 4 
pays, dont 2 pays d’Afrique de l’Est 
qui ont déjà réalisé en tout ou en 
partie plusieurs axes du programme et 
dans au moins 2 nouveaux pays 
d’Afrique de l’Ouest. 

 Nombre de coalitions ayant développé un des 
axes de la stratégie 

 

Objectif à 5 ans  

L’ensemble des 15 pays qui 
s’inscrivent dans la stratégie 
Protection des enfants et jeunes 

 Nombre de coalitions ayant développé un des 
axes de la stratégie 
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travailleurs domestiques ont 
développé des activités en lien avec 
au moins un des axes.  

Programme Education des mineurs privés de 
liberté 

 

Le programme est soumis aux appels 
à projet institutionnels identifiés 

 Nombre de soumission du programme à des 
appels institutionnels 

Programme Education  des enfants/jeunes en zone 
post-conflit 

Le programme est soumis aux appels 
à projet institutionnels identifiés 

 Nombre de soumission du programme à des 
appels institutionnels 

Programme Mesure de la performance des 
systèmes éducatifs est soumis à des appels à 
proposition internationaux 

Le programme est soumis à l’appel du 
Partenariat mondial pour l’éducation 

 Concept note et preuve de dépôt 

Programme Mesure de la performance est 
consolidé 

9 coalitions porteuses du projet 
renforcent leur expertise 

 Nombre de réunions internes 

 CR des rencontres avec les parties prenantes 

Consolidation du 
réseau 

Le Conseil d’Administration se réunit régulièrement 

1 réunion trimestrielle au minimum  CR de réunion 

Au moins une réunion physique du CA 
tous les 2 ans 

 CR de réunion 

Le Conseil d’Administration travaille conjointement 
avec le Comité de Direction 

Au moins une réunion physique entre 
représentants du CA et CD tous les 2 
ans 

 CR de réunion 

L’appel pour un soutien à l’autonomisation des 
coalitions est lancé 

4 coalitions sont accompagnées sur 2 
ans 

 Nombre de projets soutenus 

La vie du réseau est renforcée 

Au moins 129 webnets sont organisés 
chaque année 

 Nombre de CR de webnet 

2 Assemblées Générales physiques 
(2021/2023) sont organisées au cours 
de ce plan 

 Nombre de rapports d’AG  

                                                                    
9 6 francophones et 6 anglophones 
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3 Assemblées Régionales physiques 
(2020/2022/2024) sont organisées au 
cours de ce plan 

 Nombre de rapports d’AR 

Un appui technique global aux coalitions est 
fourni 

 

Les demandes d’appui technique des 
coalitions sont répondues par le 
Secrétariat 

 Nombre d’appuis techniques fournis 

Le recensement bisannuel du nombre d’enfants et 
de jeunes pris en charge par les membres du réseau 
est relancé 

Au moins 3 recensements ont lieu au 
cours de ce plan (2020/2022/2024) 

 Nombre de synthèses des résultats 

La communication est renforcée 

Le Secrétariat diffuse au moins 4 
Newsletter par an 

 Nombre de Newsletters produites 

Les Charités qui tuent : ensemble vers 
une philanthropie de développement 
moderne est diffusé au grand public 

 Nombre de brochures vendues 

1 rapport annuel est produit chaque 
année 

 Nombre de rapports annuels diffusés 

12 news ou articles sont publiés sur le 
site internet chaque année 

 Nombre de news publiées 

Le réseau s’entoure d’au moins 1 
champion/ambassadeur pour porter 
les couleurs du réseau 

 Nombre de personnalités engagées 

 


